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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


dE dé 


PROSES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième stance du 
mardi 3 décembre a été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


kX («1 





ET je 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. \Wasmer et Chastel s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance. 

MM. Brocas, Devinat, Lux, Crouzier, Brard, Pinvidic, Gautier- 
Chaumet, Besson, Georges Bonnet, Yitter, de Chevigny, Davoust, 
Icher, François Bénard (Oise), s'excusent de ne pouvoir assister 
à la séance et demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorJer ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 


I n'y à pas d'opposition ?. 
Les congés sont accordés. 


8 dé 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISS!ONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il a été procédé À 
l’affichage des candidatures suivantes aux commissions : 

Commission de l'éducation nationale, M. Nazi Boni, 

Commission de l'intérieur, M. Michel; 

Commission de la justice et de législation, M. Douala, 

Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et la 
nomination prendra effet à l'expiration du délu d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante mew 
bres au moins formulée avant l'expiration de ce délai. 
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an Qi: men 
RETABLISSEMENT DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Explications de voie et vote sur la question de confiance 
posée en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vote ct le vote sur la question de contiance posée, en deuxième 
lecture, pour l'adoption de l'articie unique du projet de Jos 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finan- 
cer dans le texte du rapport n° 6025 modifié par l'amendement 
n° {, deuxiwme rectäication, de MM. Poisdé et Goussu, et contre 
doutes motions et tous autres amendements. 

La parole est à M, Bernard Lafay, pour expliquer son vote. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le président du conseil, pour la 
seconde fois vous avez posé la question de confiance atin que 
vas projets économiques et financiers soient adoptés sans 
modilicalion, 

Pour la seconde fois, vous l'avez posée avant que l’Assem- 
blée n'entame la discussion de chacun des paragraphes, de 
telle sorte qu'il m'a été Hupossible de défendre mon amende- 
ment qui tendait à supprimer les mesures répressives extra- 
ordinaires, exorbitantes du droit commun, que vous avez pré- 
vues à l'encontre des commereçants, industriels et ariisans. 

Si Vos projets sont adoplés, nous allons donc étre pourvus en 
matiere pénale d'une nouvelle loi d'exception houleversant les 
principes les plus solidement acquis du droit francais et met- 
tant hors la loi commune une certaine catégorie de citoyens. 

Qu'il me soit permis, à ce propos, de déplorer que la com- 
mission de la justice n'ait pas été saisie pour avis et n'ait pas 
fait connaître son opinion à lAssembiée, comme ïil en est 
advenu au Conseil de la République. 

Je ne reviendrai pas en détail sur les aspects techniques 
des mesures proposées. Je rappelle seulement que vous voulez 
confier des pouvoirs de décision administrative au procureur 
de la République — lequel, on le sait, n’est pas un juge — qui 
pourra décider H fermeture immédiate des commerces ou 
entreprises: que Vous avez hnaginé pour la suite de l'affaire 
une procédure correctionnelle accélérée bou'eversant les notions 
consacrées en malitre de délais, d'appel et de pourvoi en cas- 
Saltion, 

Bref, c'est le type mème de la loi d'exeeption, dans le but 
déclaré par vous-néme, monsieur le mimis're des finances, au 
Conseil! de la République Je 27 novembre dernier, de « frapper 
rapidement et de façon spectaculaire », 

Peu vous importe, semble-t11, qu'à l'occasion soit bouleversé 
le principe de la séparation des pouvoirs, celui de l'égalité de 
tous devant la loi, et le respect jikqu à present sacré des droits 
de la défense, 

Franchement, nous ne pouvons vous suivre dans celte voie, 
monsieur 1e ministre des finances. 

Le monde francais du commerce, de l'artisanat, de l'industrie 
ne mérite « hi cet excès d'honneur, ni cette indisitlé », 1 ne 
mérite pas ce climat d'insécurité générale dans lequel il sera 
condunné à vivre sous le prélexte que chez lui, comme ail- 
leurs, il existe quelques fraudeurs que les lois en vigueur per- 
mettent déjà de punir. 

Pour réprimer quelques abus, il n'est pas besoin de faire 
régner }x suspicion sur l’ensemble d'une profession où les tra- 
vailleurs honnêles et consciencieux sont la règle. Il n'existe 
pas, que je sache, de lois d'execption pour frapper, par exem- 
ple, en cas de grève, ceux qui désertent des postes d'auterilé. 
Alors, nous pe compr'enons pas l'esprit qui vous anime lorsque 
vous voulez faire des seuls commerçants des citovens d'une 
calégorie particulière promis à des sanclions pénales excep- 
tion lies 

Cet esprit de vindicte à priori est inadmissible. HN était déjà 
À l'origine de l'ordonnance de 1955, de funeste mémoire; il 

iste À nos veux dans le projet actnel, même si on nous le 
présente comme le fruit d'une transaction, et je regrette de 
constater que l'Histoire, qui est un perpétuel recommencement, 
n'ait pas plus de valeur éducative, que lon ne semble pas se 
souvenir de ses enseignements les plus récents, lesquels ont 
assce bien montré les mouvements de masse que peut susciter 
une légitime indignation. 

Vous pensez que vous aurez contre les commefrcants une arme 
de choix; vous croyez, bien entendu, ne vous en servir qu'avec 
discernement. Mais, vous le savez, il est des armes qui ont 
tendance à partir toutes seules, qui sont aussi dangereuses 
pour leurs servants que pour l'adversaire, Les lois d'exception 
sont de cette nature, et singulicrement celle que vous nous 
propres Le 

Vous pourrez abattre une poigne de fer sur les commer- 
cants, mais à quel prix et à quel risque ? Au prix el au risque 
de dresser une partie de la nation eontre l'autre, contre la 
légalité et contre le régime. 





Pour reprendre une formule fameuse, vous êtes en train de 
commettre pire qu'un crime — vis-à-vis celui-là de l’idée que 
nous nous faisons du droit — vous êtes en train de commettre 
une faute à l'égard des intérêts du pays, une faute d'autant 
pius inexcusable ,qu elle e:t inutile, étant prouvé que le droit 
commun est bien assez efficace, si vous voulez étre diligent 
pour réprimer les alms dûment constatés. 

Les comimercants, les artisans, les indnstricels français ont en 
tant que tels le droit de compter sur la protection de la loi 
commune, comme d'en connaitre, s’il le faut, les rigueurs. Mais 
si cela est nécessaire, cela est aussi suftisant. 

1 nous est dès lors impossible de souscrire au régime répres- 
sif exiraordinaire imaginé contre eux et dont je doute qu'il 
porte les seuls fruits que vous en attendez. I amènera au 
contraire la discorde, il suscitera la haine et la peur etre 
Francais. 

Nous sommes quelques-uns pour estimer que ce résultat est 
au moins inopportun. C'est pourquoi, à notre: grand regret, 
nous refnserons de ratifier le projet qui nous est présenté. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et quelques 
bancs à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. (App'audissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. M. le présklent du conseil a été contraint 
de poser, une fois de plus, la question de eonfiance pour Fadop- 
tion de son projet, présenté comme devant rétablir Féquililre 
économique et financier. 

En fait, loin de rétablir l'équilibre, certaines dispositions de 
ce projet ne peuvent qu'aggraver les difficultés actuelles, Les 
majorations de taxes qu'il contient, de même que certaines 
économies projetées, auront pour résultat d'accélérer la hausse 
des prix. 

M. Guy Petit, mardi dernier, a bien tenté de se présenter 
eomime un adversaire des impôts. En réalité, Ia présence des 
indépendants au Gouvernement aura eu pour conséquence une 
aggravalion des charges indirectes, des impôts de consomina- 
tion qui, on le sait, frappent plus lourdement Jes gens de con- 
dition modeste, Par contre, les grosses sociétés capitalistes 
auront des moyens supplémentaires d'échapper à l'impôt. 

En fait, la participation des indépendants au gouvernement 
a marqué le projet du seeau de la réaction, ce qui ne peut 
manquer d'alerter l'ensemb'e des républicains, H s'agit, dit-on, 
d'assurer l'équilibre économique et financier, mais qui en fera 
les frais ? 

D'autre part, il ne s'agit pas uniquement de cela. La guerre 
d'Algérie poursuivie par le Gouvernement et sa majorité pese 
toujours plus lourdement sur notre pays, Sur Son économie, 
sur son budget, et la population est de plus en plus durement 
touchée par ses effets. 

NH s'ensuit que l'hostilité à la guerre devient chaque jour plus 
puissante, ce qui ne peut manquer d’avoir son reflet, bien qu at- 
ténué, au Pariement lui-mème, comme l'a montré le dernier 
débat. 

Le Gouvernement, appuyé par sa majorité, voudrait faire sup- 
portier aux masses populaires Fessentiel du fardeau et assurer 
aux sociétés capitalistes de fruciueux protits. Tel est le sens de 
l'inflation et de la dévaluation, mais il lui faut pour eela ignorer 
délibérément ce qui se passe dans le pays; il lui faut, comme il 
l'a dit, se boucher les orcitles. M ne peut même plus admettre 
la moindre critique parlementaire; les conditions dans les- 
quelles ont élé postes les dernièies questions de confiance le 
montrent. 

Aussi, un des objectifs essentiels du projet est d'interdire aux 
députés toute possibilité de traduire à l'Assemblée les reven- 
dications de l'ensemble des travailleurs. Tel est l'objet, notam- 
meut, du premier paragraphe, contre lequel nous avons voté, 
qui retirait aux députés pour 1958 l'imtiativé des dépenses, 
« mème si les propositions nouvelles de dépenses ont comme 
contrepartie des propositions de recettes où d2s propositions 
d'économies ». 

L'intention des indépendants est d'aller plus loin dans eelle 
woie, M. Courant ne l'a pas caché, lors de la discussion en pre- 
mire lecture, D'ailleurs, dans un artiele intitulé « I faut reti- 
rer au Parlement l'initiative des dépenses », il se félicite que, 
sur son insistance, le président du conseil ait déclaré devant 
l'Assemblée « qu'il s'engageait à poser la question de confiince 
à Ja fin de janvier 1958 sur l'adoption d'une disposition eonsti- 
tutionnelle retrrant définitivement aux députés Finitiative des 
dépenses », 

Ainsi, il est démontré une fois encore qu'on ne peut pour- 
suivre une guerre coloniale sans porter atteinte à la démocralie. 
La réaction ne voil pas sans inquiétude se lever le grand mou- 
vement d'unité qui imposera une autre polilique; mais, quoi 
qu'elle fasse, et malgré tous les obstacles, ce mouvement ne 
peut que se développer, attisé par les dernières mesures gou- 
vernementales. 
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Ainsi que l'a déclaré M. le ministre des finances, les écono- 
mies proposées taillent dans la chair vive. Bien entendu, les 
dépenses militaires sont préservées pour l'essentiel et le Gou- 
vernement continuera à dépenser deux milliards par jour pour 
la guerre d'Algérie, chiffre qui n'est plus contesté par qui- 
conque étudie un peu sérieusement la question. | 

M. le secrétaire d'Etat au budget s’est déclaré incapable, il 
est vrai, après deux mois d'étude, d'en chiffrer exactement le 
coût. En réalité, il en est très capable, mais il ne veut pas que 
l'on connaisse le chiffre exact des dépenses, car il confirmerait 
nos évaluations. 

En fait, ce maintien À leur niveau des dépenses militaires a 
pour contrepartie des réductions draccniennes sur les dépenses 
civiles dont la plupart vont accélérer le phénomène inflation- 
niste constaté depuis de nombreux mois. Le passage de M. Gail- 
lard au Gouvernement sera, en effet, marqué par un développe- 
ment considérable de l'inflation, C'est le Gouvernement lui- 
même qui organise la vie chère, N'avait-il pas déclaré qu'il 
fallait réduire la consommation ? Maïs au lieu de s'en prendre 
aux dépenses improductives, dont les dépenses militaires consti- 
tuent la plus grosse part, il veut réduire la consommation pri- 
wée et, on va le voir, c'est aux petites gens qu'il impose les 
restrictions. 

Dimanche dernier, c'était la hausse sur l'essence et les pro- 
duits pétroliers qui constitue, après la majoration du prix du 
charbon, un nouveau facteur de hausse généralisée des prix. 

Je me permets, à ce sujet, d'attirer votre réflexion sur la 
situation tragique des vieux et des vieilles au seuil d’un hiver 
qui s'annonce particuiièrement rigoureux. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Après ces hausses, il y eut celle de 2 francs sur le litre de 
lait, de 50 francs sur le kilogramme de beurre, de 20 à 100 francs 
sur le kilogramme de viande. 

En conséquence de vos dernières mesures sur le lait, la 
viande, le beurre, une famille de quatre personnes devra dépen- 
ser 1.300 francs de plus par mois. Il s'agit donc de rationner 
par l'argent les familles des travailleurs. M. Gaillard avait tenu 
à lier on nom à une campagne de défense du panier de la 
ménagère. (Rires à l'extrême gauche.) Mais on s'aperçoit que, 
s’il s'occupe du panier de la ménagère, c'est pour le vider et 
non pour le défendre. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Des chiffres ont été publiés sur certaines incidences des 
mesures décidées par le dernier conseil des ministres. La 
dévaluation va se traduire, outre la majoration déjà appliquée 
au prix de l'essence, par l'accroissement du prix de 130 caté- 
gories de produits industriels. En raison de la suppression de 
certaines subventions, le prix de l'électricité sera majoré de 
4 p. 100, celui du gaz de 2 à 8 p. 100, le tarif du métro et des 
autobus de 20 p. 100, le tarif voyageurs de la S. N. C. F. de 
9 à 15 p. 100, celui des marchandises de 10 p. 100. Enfin, le 
prix du pain subirait une hausse de 4 francs par kilogramme. 

La suppression des détaxations, c'est-à-dire en fait l'augmen- 
tation des taxes indirectes sur certains produits de consomma- 
tion courante, amènera une hausse brutale des derrées de 
première nécessité, 

Nous avions déjà connu la majoration du prix du vin, 
passé de 74 francs le litre à dix degrés, en juillet dernier, à 
118 francs maintenant. Cette fois, et après une première hausse 
de 8 francs au bénéfice des trusts sucriers et des gros bette- 
raviers, le kilogramme de sucre va se trouver à nouveau 
majoré de 7 francs que paye'a le consommateur. 

Le prix des pâtes alimentaires augmentera de 10 p. 100; celui 
du chocolat de 15 p. 100; celui des confitures de 10 p. 100; le 
kilogramme de porc de 30 francs. 

On le voit, il s'agit de diminuer le pouvoir d'achat des tra- 
‘vailleurs et des petites gens à revenu fixe. Par contre, non 
seulement le Gouvernement ne touche pas aux subventions ou 
aux privilèges accordés aux grosses sociétés capitalistes, mais il 
se propose de les accroître en utilisant certaines dispositions 
de son projet, comme celles prévues en faveur des expor- 
tateurs. 

IL s'agit donc bien d'une politique de classe, lourde au peu- 
ple, mais légère aux possédants. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Vous préférez le chômage ? 

M. Marc Bupuy. Votre politique affame les vieux et les en- 
fants. Avec elle, il y aura le chômage et la misère. 


É René Lamps. Puisque M. le ministre des finances se sent 
visé... 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Plan. Je n'aime pas le mensonge, sachez-le ! 

M. René . …a-t-il bien mesuré les répercussions que 


celte hausse brutale des prix aura sur l'ensemble de l'économie 
de notre pays ? 





Ce ne sera pas seulement par les travailleurs, les petites 
gens et les vieux que ces mesures seront douloureusement 
ressenties, mais par toute l'économie nationale. De telles haus- 
ses ne peuvent pas ne pas avoir des répercussions en chaîne 
sur l'ensemble de notre production; elles vont créer des dif- 
ficullés incontestables non seulement sur le plan intérieur, 
mais aussi pour nos exportations, au moment mème où le Gou- 
vernement, dans son projet, prétend vouloir les développer. 

A cela s'ajouteront encore les hausses prévues dans le pré- 
sent projet, conséquences de la majoration du taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée frappant certains produits et ser- 
vices, hausses qui concernent notamment les appareils ména- 
gers, l'ameublement, les jouets, la confiserie, les motos, les 
scooters, les tarifs des coiffeurs, la radio, ete. Or, plus le Gou- 
vernement provoque la montée des prix, plus i! prétend vou- 
loir lutter contre la hausse, 


C'est pourquoi la partie du projet de loi destinée à maintenir 
lès prix apparaît comme pure démagogie et ne sera prise au 
sérieux par personne. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Vous êtes orfèvre, 


M. René Lamps. D'autre part, on entend porter la hache dans 
les crédits civils, notamment ceux de la reconstruction, de l'édu- 
cation nationale, de la santé publique et des anciens combat- 
lants. Jusqu'à présent, nous avons peu de renseignements à ce 
sujet. Mais comment faire face, dans ces conditions, à la pénu- 
rie de logements, à ia détresse angoissante de l'enseignement 
public et de la recherche scientifique ? Comment construira-t-on 
les locaux scolaires indispensables ? Que deviendront la réforme 
de l'enseignement, la majoration nécessaire des allocations 
familiales et le projet de remboursement à S0 p. 100 des frais 
médicaux et pharmaceutiques ? 

S'il ne s'agissait pas d'une situation aussi tragique, on pour- 
rait relever l’amère ironie qui se dégage de la politique du 
Gouvernement. Gn est passé d'une ligne politique à une ligne 
diamétralement opposée. Dans les deux cas, on nous à dit qu'il 
s'agissait de remettre en ordre les dépenses publiques. J'ajoute 
que certains ministres ont même participé à tous les gouver- 
nements, défendant avec la même ardeur l'une ou l'autre de 
ces lignes politiques. (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 

En réalité, il existe au moins un axe de continuité. Dans tous 
les cas, il s'agit de faire la guerre en Algérie et de faire paver 
la note au peuple. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) Car 
la guerre d'Algérie est la cause du délabrement extrême de 
nos finances publiques, ainsi que plusieurs de nos collègues 
en ont fait la démonstration à cette tribune. 

Si l’on poursuit la guerre, non seulement les mesures propa- 
posées aujourd'hui seront tout aussi inopérantes que des pré- 
cédentes pour rétablir l'équilibre financier, maïs elles condui- 
ront tout droit le pays à la catastrophe, C'est donc une 
mauvaise politique. C'est la politique voulue par la réaction 
avec la caution des ministres socialistes. 

Evoquant ce qu'il considère comme la menace d'un front 
populaire, dont 11 dit qu'il est mathématiquement possible à 
l'Assemblée, M. Triboulet n'écrivait-il pas: « Devant cette vague 
énorme qui menace de submerger la France, quelle est Ja 
meilleure, pour ne pas dire la seule digue ? C'est Ja majorité du 

roupe soclaliste, conduite par le secrétaire général du parti, 
M. Guy Mollet » ? 

Et il ajoutait: « Il existe done un premier devoir, un devoir 
national, une nécessité politique de porter au Gouvernement et 
non de laisser dans l'opposition le parti socialiste ». 

Les travailleurs socialistes apprécieront sans doute à leur 
manière ce rôle d'otages qui est dévolu aux ministres socia- 
listes pour appliquer la politique de la droite et s'opposer à une 
exigence qui monte du plus profond du peuple et qui se mani- 
feste dans le développement du courant d'unité pour la paix en 
Algérie, pour l'augmentation des salaires, pour une politique de 
gauche. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

MM. Courant et Triboulet montrent assez bien le plan de 
la réaction qui veut faire payer au peuple les frais de sa poli- 
tique et qui veut, par tous les moyens, tenter d’endiguer la 
volonté populaire d'un changement de politique. 

Cependant, ce plan est voué à l'échec: les mesures gouverne- 
mentales vont contribuer, au contraire, à aviver encore le 
mécontentement Jégitime de la population laborieuse. Au sur- 
plus, les ouvriers, les fonctionnaires, les agents des services 
publics sont convaincus que, seule, l'unité dans la lutte leur 
permettra d'obtenir des succès dans l'aboutissement de leurs 
revendications. Hs ne manqueront pas de déjouer les piteuses 
manœuvres de diversion encore tentées par le Gouvernement, 
comme c'est le cas pour les fonctionnaires, et de renforcer leur 
union. 

De même l'opposition À Ja guerre ne manquera pas de se 
développer en même temps que grandira l'exigence d'une poli- 
tique de gauche, d'une politique de paix. 
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Le groupe communiste pense qu'une autre politique est réa- 
lissble. Ses orateurs ont montré qu'il était nécesssaire et pos- 
e.bie d'obtenir rapidement la paix en Algérie à condition que 
s'unissent tous ceux qui veulent y aboutir. 

En ce qui concerne la situation des finances publiques, nous 
pensons que la cause essentielle de leur délabrement réside 
dans la poursuite de !la guerre. Nous ne sommes pas seuis à 
exprüiner celle idée qui e’impose à la conscience de millions 
de Françaises et de Français. La paix constitue donc la condi- 
ton du redressement de cette situation. 

Pour remédier au grave désordre de nos finances publiques, 
il faudrait, dans le cadre d'une politique de paix, demander un 
effort tout partieulier à ceux qui peuvent payer, à ceux qui ont 
largement tiré profit de la guerre d'Algérie et de la politique 
gouvernementale, les grosses sociétés capitalistes. 

li faut faire payer les riches afin de pouvoir alléger la charge 
qui pé-e sur les travailleurs et les petites gens, af, de pouvoir 
répondre aux légitimes revendications des masses populaires, 
aux cxigences impérieuses du développement de notre pays. 
Bref, ce qu'il faut, c'est tout le contraire de votre politique. 

Conscient de traduire la volonté des travailleurs, résolu à 
s'élever contre votre politique de vie chère et contre sa cause, 
ja guerre d'Algérie, le groupe communiste votera contre la 
confiance, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Privat. (Applaudissements 
à l'ertréme droite.\ 

M. Albert Privat, Mesdumes, messieurs, au cours du débat 
en deuxieme lecture du projet tendant au rétablissement de 
l'équilibre financier, j'avais défendu un amendement qui, tout 
en procurant des ressources supérieures à celles qui nous sont 
réclamées, permettait de rétablir, en partie, légalité fiscale 
entre le commerce de détail, les magasins à prix uniques et les 
fausses coopératives. 

L'Assemblée était done appelée à émettre un vote qui devait 
permettre aux commerçants de connaître les élus qui les défen- 
daient autrement que par des discours démagogiques. 

M. Guy Petit a pris position pour mon amendement, et je l'en 
remercie, 

M. Raymond Boisdé. Il l’a fait au nom de la totalité du 
groupe des indépendants et paysans. 

M. Albert Privat. Le groupe communiste a, bien entendu, 
pris position contre. 

M. Auguste Tourtaud. Mais nous avons donné nos raisons. 
C'est ce que vous oubliez de rappeler! 

M. Albert Privat. En commission des finances aussi, vous 
avez expliqué votre position. 

M. Auguste Tourtaud. Nous avons déposé une proposition 
pour établir plus de justice fiscale. (Interruptions à l'extrême 
d'oile.) 

M. Albert Privat. Sur certains journaux communistes, on peut 
lire des placards-réclame en faveur des prix uniques, Nous 
savons ce que cela signifie. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. Paul Cermolacce. Vous élevez le débat. 


M. Auguste Tourtaud. Voterez-vous notre proposition qui 
rétablit la justice que vous réciamez ? 

M. Raymond Boisdé (s'adressant au groupe communiste). 
IL n'y à pas que la vôtre! Nous avons également déposé une 
proposition de loi rétablissant celle justice. A chacun sa jus- 
lice, comme à chacun sa vérité. 

M. Auguste Tourtaud, Voterez-vous notre proposition ? Répon- 
dez ! 


M. Aibert Privat. Excusez-moi, je ne comprends pas le russe. 
(Exclamations à l’ertréme qauche.) 

Le Gouvernement, se rendant compte de la gêne dans laquelle 
se trouvaient certains groupes, trancha Ja question en deman- 
dant que mon amendement soit réservé. " 

C'était là une façon peu élégante, monsieur le ministre des 
finances, de mettre fin à ce débat. D'autre part, au moment 
où les magasins à prix unique poussent comme des champi- 
gnons jusque dans les plus petites villes de province... 

M. Henri Berrang. Comme à Gap et dans tout le département 
des Hautes-Alpes! 

M. le président. L’orateur de votre groupe est à la tribune, 
monsieur Berrang. Ecovtez-le ! 


M. Albert Privat. il est évident qu'aucune publicité ne 
devrait être faite autour de cette aflaire. ! 

Aussi, la radiodiffusion nationale, qui devrait être au service 
da pays, comme il se doit dans toute démocratie qui se res- 
pecte, n’en a pas dit un seul mot. Lt 3 

Depuis le début de la législature, d’ailleurs, les interven- 
tions des élus U. F. F. sont, soit passées sous silence, soit 
ridiculisées, 





ll est évident que nous sommes considérés comme des indé. 
sirables dans cette Assemblée où il n'est pas coutume d'aller 
trop loin dans la voie de la vérité, C'est d'ailleurs une des 
raisons pour lesquelles notre situation économique est floris- 
sante et enviée par nos voisins. 

En moins de deux ans, aux 455 milliards de francs d'impôts 
nouveaux viennent s'ajouter les 101 milliards que vous nous 
demandez... 


M. Marc Dupuy, . pour la guerre d'Algérie, que vous sou- 
tenez. (Exclamations à l'extrême droite.) 


M. René Monnier, C'est vous qui armez les felligha! 


M. Albert Privat. J'ai d’ailleurs l'impression que le Gouver- 
nement n'a pas l'intention de s’en tenir à cette première 
opération, 

Tous les impôts sont inflationnistes, y compris ceux que vous 
avez décidé de prélever sur les capitaux productifs. Quant aux 
capitaux spéculatifs, ils appartiennent à une chasse gardée sur 
laquelle je me réserve de revenir. 

Vous augmentez les charges, monsieur le ministre des 
finances et des affaires écenomiques, et vous bloquez les prix. 
Votre politique n’est que la conséquence d’un dirigisme inten- 
sif, conforme à la doctrine de la majorité de cette Assemblée. 
ses résullats deviendront de pius en plus désastreux. 

Si l'opinion publique, complètement chloroformée par la 
radio et Ja presse, ne comprend pas encore Ja gravité de la 
crise actuelle, elle ne tardera pas, à la faveur des événements, 
à se rendre compte que le Gouvernement, par des procédés tels 
que la remise en vigueur de l'ordonnance de 1945, ne songe 
qu'à maintenir l'ordre établi, c'est-à-dire les privilèges. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Les explications de vote sont terminées. 

Nous allons donc suspendre la séance et la reprendre à onze 
heures pour l'ouverture du scrutin, 


M. Aimé Paquet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. En l’absence de M. le président de la com- 
mission des finances, j’informe l’Assemblée que la commission 
des finances se réunira à onze heures. 


M. Raymond Boïisdé. C'était d'accord. 


M. Auguste Tourtaud. Nous n’étions pas informés de cette 
réunion. 


M. Raymond Boisdé. Mais si, nous avons reçu une convocation 
indiquant qu’à la première suspension de séance la commis- 
sion se réunirait. 


M. Auguste Tourtaud. Dans ces conditions, si la commission 
des finances doit se réunir à onze heures, mieux vaudrait que 
le vote sur la queslion de confiance soit reporté à quinze 
heures. (Protestalions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Le vote aura lieu à onze heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures cinq minutes, est reprise 
à onze heures.) 


M. le président, La séance est reprise. 


sf ds 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Alliot, Alloin, Bourgeois, Ritter et Thiriet 
s'’excusent de ne pouvoir assister à la fin de la présente séance 
et demandent un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


à — 
RETABLISSEMENT DE L'’EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Vote sur la question de confiance posée en deuxième lecture. 


M. le président. Nous arrivons au vote sur la question de 
confiance posée, en deuxièrre lecture, pour l'adoption de l’arti- 
cle unique du projet de loi tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier, dans le texte du rapport 
n° 6025 modifié par l'amendement n° 1 (deuxième rectilica- 
tion) de MM. Boïisdé et Goussu, et contre toutes motions et 
tous autres amendements. 
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Je rappelle que le vote-sur la question de confiance va avoir 
lieu au serutin public à la tribune et à la majorité simple. 

Le quorum est atteint. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
J'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre C.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

11 sera c'os dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à once heures.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à midi.) 

M. le président. Il va être procédé au pointage. 

Le résultat en sera proclamé au début de la prochaine 
séance, 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Proclamation du résultat du scrutin sur la question de 
conliance; 


Suite de la discussion: 1° du projet de loi sur les hôpitaux 
et hospices publes; 2° des propositions de loi: a) de M. Jean- 
Paul Palewski sur l’organisation et le fonctionnement des éta- 
blissements hospitaliers ; b) de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues sur l’ordonnancement et le fonctionnement des établis- 
sements hospitaliers; c) de M. Jean Guitton et plusieurs de ses 
collègues relative au remplacement de la loi du 21 décem- 
bre 1941 sur la législation hospitalière ; d) de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues tendant à réorganiser les hôpi- 
taux publics et à instituer le plan hospitalier du territoire ; 
e) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à madi- 
fier l’article 10 de la loi maintenue du 21 décembre 1941 rela- 
tive aux hôpitaux et hospices civils: f) de Mme Francine 
Lefebvre sur l'organisation et le fonctionnement des établis- 
sements hospitaliers; g) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 16 de la loi 
du 21 décembre 1941 afin de donner compétence aux commis- 
sions administratives dans le choix de médecins, chirurgiens, 
pharmaciens et spécialistes des hôpitaux et hospices: h) de 
M. Guislain et plusieurs de 8es collègues tendant à modifier les 
articles 678 à 725 du code de la santé publique (hôpitaux et 
hospices publics) (n°* 557, 1084, 4859 — M. Noël Barrot, 
rapporteur.) ; 


Discussion des propositions de loi: f° de M. Lecœur (n° 240) 
tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles; 2° de 
M. Tricart et plusieurs de ses collègues (n° SS1) tendant À inter- 
dire le cumul excessif des exploitations agricoles: 3° de M. Pel- 
Jeray et plusieurs de ses collègues, n° {üS1, relative au euimu! 
des fermes; 4° de M. Peïileray et plusieurs de ses collègues, 
n° 2239, tendant à protéger l'unité de l'exploitation agricole; 
5° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues, n° 2251, relative 
au maintien des exploitations familiales agricoles (n°* 2675, 
3316, — M. Lucas. rapporteur.) : 

Discussion: F. Du projet de loi relatif à la police de la ciren- 
lation routière ; H. Des propositions de loi: 1° de M. Rabier et 
ps de ses collègues tendant à compléter la loi du 17 juil- 
et 1908 établissant, en cas d'accident, la responsabilité des 
conducteurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 51-1049 
du 29 août 1951 modifiant ie décret du 20 août 1939 portant 
réglement général sur la police de la circulation et du roulage ; 
Il. De la proposition de résolution de M. Charret et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale 
et obligatoire la détermination biochimique du degré d'impré- 
gnation alcoolique de l’accidenteur et de la victime dans le cas 
où leur responsabilité paraîtrait engagée; IV. Des propositions 
de loi: 1° de M. Jean Lefranc, n° 2843, tendant à compléter Ja 
loi du {+ octobre 1917 sur l'ivresse publique, en sanctionnant 
comme coupable d’un élit de conducteur d'un véhicule à 
moteur conduisant en état d’ébriété; 2° de M. Dejean et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 3304, tendant à la suspension et au 
retrait du permis de conduire ; V. Des propositions de résolu- 
lion: 1° de M. Jean Lefranc, n° 2815, tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter l'article 130 du décret n° 54-724 du 
10 juillet 1954 portant règlement général suy la police de la 
Circulation routière et à faire supprimer définitivement le per- 
IniS de conduire de toute personne en état de récidive pour 
avoir, étant en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur; 
2° de M. Jean Lefranc, n° 2828, tendant à inviter le Gouverne- 
nent à compléter l'article 130 du déeret n° 54-724 du 10 juillet 
1954 portant règlement général sur la police de La circulation 





routière et à faire prononcer, suivant ies circonstances, la sus- 
pension ou l'annulation temporaire ou définitive du permis de 
conduire des individus condamnés pour ivresse dans les condi- 
tions prévues aux articles 1* et 2 de la loi du 1% octobre 1917 
(nes 535, 5535. — M. Henri Lacaze, rapporteur) ; 

Discussion: EL Du projet de loi, n° 2689, instituant une obli- 
gation d'assurance en matière de circulation de véh'eul:s terres- 
tres à moteur; Il Des propositions de loi: 1° de M. Jean Lefrane, 


n° 3S0, tendant à obliger tout conducteur ou propriétatre d'un: 


véhicule automobile circulant sur le sol à contracter une assu- 
rance garantissant les risques d'accidents causés aux tiers et 
tendant à immobiliser, au profit des victimes, le patrimoine des 
conducteurs ou propriétaires, non assurés, des mèmes vélicu- 
les, ayant causé un accident; 2° de M. Paquet et plusieurs de 
ses collègues, n° 5480, tendant à rendre obligatoire l'assurance 
automobile; HE De la proposition de résolution, n° 21%9, de 
M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour rendre 
l'assurance automobile obligatoire et pour instiuer un fonds 
de garanti destiné à indemniser les v.cumes d'accidents causés 
par les véhicules mécaniques (n° C019. — M. Rokland, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 709 de Mme lrin et 
plusieurs de ses collègues tendant à relever le taux des alleca- 
lions aux familles nécessiteuses dont le soutien est à l'armée 
(n° 1571). — Mme Prin, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 2780 autorisant le Président de 
la République à ratilier le traité Ge cession des Etablssements 
français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, sisné à la 
Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956 (n° 5699. — M. Devinat, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 4212 de M. Pierrard et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder la validation pour 
la retraite de la période comprite entre septembre 1210 et fin 
juillet 1946 aux agents du sanatorium national Vaucouden- 
berghe à Zuvdcoote (Norû) (n° 4606. — M. Savard, rapporteui) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues, n° 869, relative à la validation des 
services accomplis par des assistants ou assistantes de service 
social dans des services sociaux privés suppléant des services 
sociaux publies ; 2° de M. André Beauguilte, n° 3111, concernant 
la situation des assistants et assistantes du service soclal, en ce 
qui concerne la validation de leurs services (n° 527%. — M. Jean 
Cayeux, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 4° de M. Pierre Meunier et 
plusieurs de ses collègues, n° 745, tendant à intégrer tous les 
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cidre des 
attachés de préfecture ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés au plus tard le {7 janvier 1949 dans le cadre des secré- 
taires administratifs de préfectuie; 2° de M. Cilbert Cartier et 
plusieurs de ses col'ègues, n° 459, tendant à l'intégration de 
tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfeciures dans Île 
corps des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de 
préfecture nommés avant le 1% janvier 4%9, dans le corps des 
secrétaires administratifs de préfecture: 3° de M. Garat et piu- 
sieurs de ses collègues, n° 1112, tendant à intégrer tous les 
chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de pré- 
fecture nommés avant le 1% janvier 4449, dans le corps des 
secrétaires administralifs de préfecture: 4° de M. ‘Triboulet et 
plusieurs de ses collègues, n° 1373, tendant à l'intégration de 
tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans Île 
corps des attachés de préfecture, ainsi que de tous les commis 
de préfecture nommés avant le 1° janvier 1949, dans le corps des 
secrétaires administratifs de préfecture; 5° de M. Max Brusset, 
n° 137, tendant à intégrer tous les chefs de bureau et rédac- 
teurs de préfecture dans le cadre des allachés de préfecture, 
ainsi que tous les commis de préfecture, nommés au p'us tard 
le {7 janvier 449, dans le cadre des secrélaires administratifs 
de préfecture (n° 3061. — M. Dreylfus-Schmidt, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, n° 4102, de M. Vignard 
tendant à modifier l'article 35 de la loi du 5 avril 1884 sur l'ur- 
ganisation municipale (n° 4753. — M. Mignot, rapporteur), 

Diseussion de la proposition de loi, n° 2173, de M. Cagne et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger les articles 5 et 6 
de la loi n° 53-252 du {7 avril 1953 modifiant et commlétant la 
loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales et complétant Ja loi du 5 avril 18S sur 
l'organisation municipale (n° 4754. — M. Mignot, rapporteur), 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du servire de la st'énographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance cu jeudi 5 décembre 1957. 


Sur la 


l'aioption de 


question de 


confia ce 


l'article 


——_— 


SCRUTIN (!i° 


post C, en 
unique du 


714) 
public à la tribune. 


deurième 
projet de 


lecture, 
Loi tendant au 


pour 
réla- 


Liissement de l'équilibre Cconomique et [inancier, dans le texte 


du rapport 


modifié 


par l'amendement 


(deurième 


rectilication) 


de MM. Boislé et Goussu, et contre toutes motions et tous autres 


amendements 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 


votants 


nhceolnn 
a LsSOoNt 


l'adoption 


(Réeultats du pointage.) 


L'Assembée nationale à adoplé. 


MM. 
Abelin 
Augibault. 
Anthonioz. 
Arbeluer. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Acaille). 
Bacon 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Berihet 
Bichet 
Bidault 
Billères 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Bouaey (Jean) 
hourgès-Maunoury. 
Bouxoin. 
Briffod. 
Buron 
Cadic. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chauvet. 
Christiaens. 
Coirre 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 


(Robert). 
(Georges). 


Cormier. 
Cosie-Fioret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Coutant (Robert). 
Crouan. 





Cnt voté pour : 


Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deiabre 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Lesouches 

hesson (GUY). 


Dicko (larmrmadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
bDixmier, 

Dorey 

Doutrellot. 

Ducos,. 

Durnortlier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Diurroux 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Felice (de). 
Feron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet 
Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont,. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnoire. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Gosset. 
Gourdon. 





Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Jean), 
Loire Atlantique. 

Guyon  (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénaull. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

luel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keila (Modibo), 

Kir 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lalle. 

Lainarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Leclercq 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lejeune (Max). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 





Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Meo (Hervé), 
Marceliin, 


Margueritte (Charles). 


Maroselli 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazicr. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menlhon (de). 
Mercier (André-Fran- 


Cois), Deux-Sèvres). 


Mérigonde. 
Mélaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Moch (Jules;. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monteil (André), 
Morève, 
Morice (André). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond), 


MM. 
Ansart. 
Antier 


Astier de La Vigerie (d’). 


Badie 
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Mile Ruimeau. 
Suivetat. 

Saner 
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Souquès (Pierre). 
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Se 
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Baudry d'Asson (de). 
Par!et 
Berszasse. 
Bctiencourt. 
Brusset (Max). 
Brusneel!, 
Caiilavet. 
Couinaud. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ce LL 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

M. Pierre Perroy. Je demande la parole sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Perroy, sur le procès- 
verbal. 
. M. Pierre Perroy. Je crois savoir que, d'après les résullats 
du serutin de ce matin sur la confiance, je n'aurais pas pris part 
au vole. EE 

Je tiens à préciser que j'ai effectivement participé au scru- 
tin. J'entendais m'abstenir volontairement, mais, par suile 
d'une erreur matérielle de ma part, mon bulletin n'a pu être 
compté, 


; M. le président. Je vous donne acte de votre déclaration, 
monsieur Perroy. 

n'y a pas d'autre observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Courrier et Poirot s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des cangés. 

Le Bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n’y à pas d'opposition ?.., 

Les congès sont accordés, 


. 
LUN 


DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vailes : 

De M. Senghor sur la politique économique du Gouvernement 
outre-mer et notamment suür la fermeture inuninente des grands 
moulins de Dakar. 

De M. Rieu, sur les graves dangers que fait courir au pays 
et à la paix le survol permanent du territoire national par des 
avions américains porteurs de bombes atomiques et thermo- 
nucléaires, ce qui met à la merci du moindre accident des 
centaines de milliers de vies humaines. 

la date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 
RETABLISSEMENT DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Résultat du scrutin sur la question de confiance 
posée en deuxième leciure. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance. 


Nombre des votants................:..... 410 
Majorité absolue ...............esse.e...s 206 


Pour l'adoption .......... 223 
SU EPP PT EONT TES 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquence, le ‘projet de loi est adopté. 


L'Assemblée nationale prend arte qu'en application de l'ar- 
ücle ‘20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours de session à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée natiouale. 





os GE 
REFORME HOSPITALIERE 
Renvoi de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 1° du projet de loi sur les hôpitaux et hospices publics , 
2 des propositions de loi: a) de M. Jean-Paul Palewski sur 
l'organisation et le fonctionnement des établissements hospita- 
liers;, b) de Mine Rabaté et plusieurs de ses collègues sur l'or- 
donnancement et le fonctionnement des établissements eg 
tiers; c) de M. Jean Guitton et plusicurs de ses collègues rela- 
tive au remplacement de la loi du 21 décembre 1941 sur la 
législation hospitalière; d) de M. Bernard Lafay et plusicurs de 
ses collègues tendant à réorganiser les hôpitaux publics et à- 
instituer le plan hospitalier du territoire; e) de M. Klock et plu 
sieurs de ses collègues tendant à modifer l'article 10 de fa 
loi maintenue du 21 décembre 141 relative aux hôpitaux et 
hospices civils; f) de Mme Francine Lefebvre sur l'orgamsatuon 
et le fonctionnement des établissements hospitaliers; g) de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 16 de la loi du 21 décembre 1941 afin da 
donner compétence aux commissions administratives dans Île 
choix de médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des 
hôpilaux et hospices; h) de M. Guislain et plusieurs de sex 
collègues tendant à modifier les articles 678 à 723 du code de 
la santé publique (hôpitaux et hospices publics) (n° 557, 1084, 
4859) .» 


Dans la première séance du 3 décembre, l'Assemblée a 
entendu M. Noël Parrot, rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 


Le Gouvernement oppose-til à l'adoption de tout ou partie 
du rapport une. irrecevabilité constitutionnnelle, légaie ou 
réglementaire ? 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Non, monsieur 
le président. 


M. le président. J'ai reçu de M. Provo la motion préjudicielle 
suivante dénosée en vertu de l'article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le projet de joi portant réforme hospita- 
lière porte atteinte à l'autonom'e des collectivités locales, * ! 

« Décide de surseoir à la diseussion de ce projet de Jai 
jusqu'à ce que la commission de l'intérieur ait pn fairé 
connaître ses Conclusions par le depôt d'un avis circofis- 
tancié. » . 


La parole est à M. Provo. 


M. Victor Provo, président de la commission de l'intérieur. 
La commission de l'intérieur insiste pour que lui soit accordé 
le délai nécessaire à l'examen du rapport déposé par M. Barrot. 
Lorsqu'on examine ce rapport sur la réforme hospitalière, on 
S aperçoit qu'incontestablement des atteintes sont portées à 
l'autonomie des communes, aux prérogalives dés maires qui 
sout, de droit, présidents des commissions administratives des 
hospices et hôpitaux. 

Il y a, dans ce rapport, des choses excellentes sur lesquelles 
la commission de l'intérieur ne présentera certainement pas 
d'objection. Mais un certain nombre d'articles, qu'il convient 
d'examiner attentiverment, appellent de sérieuses réserves. 

C'est la raison ponr laquelle la commission de l'intérieur 
demande à être saisie du rapport, pour émettre un avis 
sérieux et motivé, afin qu'une discussion puisse s'engager 
valablement devant l'Assemb'ée. 

M. Barrot à fait un grand effort pour se rapprocher des con- 
ceplions de la commission de l'intérieur; mus il nous appa- 
rait que, sur certains points, ses proposilions demeurent trop 
éloignées de l'idée que se font les maires de l'autonomie com- 
munale pour qu'une discussion s'instaure 6ans l'avis, impor- 
lant en l'occurrence, de la commission de l'intéricur. 


M. le président. La parue est à M. le président de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de La famille, de 
la population et de la santé publique. Ainsi que je l'ai signalé 
au cours de notre récente séance où l'avis de la commission de 
l'intérieur à été demandé par un de nos collègues, le rapport 
en discussion, qui est dû à un gros travail de la commission 
saisie au fond et de son rapporteur, M. Barrot, a été déposé en 
aimnexe du procès-verbal de la séance du 11 avril de cette 
année. 

Or, une commission qui désire se saisir d'un projet pour 
avis peut et doit le faire — conformément au règlement — 
dès l'instant où la conumission saisie au fond a efiectivement 
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rédigé et rendu public eon rapport, ce qui, en l'occurrence, 
remonte à huit mois! 

Qu'il me soit permes de m’étonner que ce désir de la com- 
mission de J'intéricur soit exprimé au moment où la discus- 
sion est amor‘ée en séance publique. J'ajoute qu'il s’agit 
d'un rapport repris de la précédente législature, mais modifié 
au cours de l'actuelle législature, après des débats très appro- 
fondis au sein de ln Huimission susie au fond. 

Sous la précédente législature, en juin 1955, un rapport pour 
avis avait élé rédigé, au nom de la commission de l’intérieur, 
par l'actuel président de celle-ci, M. Provo. 

La commis on saisie au fond à tenu le plus grand compte 
formulés par la commission de l'intérieur à cette 
époque, comme à bien voulu le rappeler M. Provo. 

Cependant, nous sommes animés d'un souci d'efficacité, du 
désir d'aboutir par un débat de caractère vraiment parlemen- 


ln vi 
oes 4a\is 


On imaginerait mal, par exemple, qu'à propos de textes de 
celle nature, le Parement puisse être desaisi à Ja faveur 
lre. On finirat par voter des lois-cadres sur toute 
matière, conne le voudraient, prétendent certains, tels person- 
nages haut placés des s,'vires ou des groupements qui se 
proouceupent de réforme hospitalière, mais avec des opinions 
souvent changeantes d'un congrès à un autre, ainsi que noué 
l'avons encore constaté ces temps derniers. 

Je crois que celte procédure eéerait véritablement domma- 
geable au fonclionnement normal de nos institutigns. 11 faut 
une confrontation devant Je Pariement, devant Iles deux Assem- 
blées qui out compétence pour en connaître. 

C'est pourquoi j'ai le souci — et je suis bien sûr que la com- 
mission que je préside en sera d'accord — de permettre Malgré 
tout à la commission de l'intérieur de faire son travail, bien 
qu'elle nous ail exprimé sou désir avec beaucoup de petard. 

Néanmoins, nes chers collègues, je suggère que nous 
ouvrions effectivement la discussion générale, étant entendu 
que dans un délai maximum de quinze jours, par exemple — 
la comimission de l'intérieur pouvant désigner dès demain son 
rapporteur, car elle n'a pas eu loccasion de le faire hier — 
hous passerons à la discussion des articles. Fcoulé çe délai de 
quinze jours supplémentaires, non prévu par le règlement — 
puisqu'il y a longtemps qu'aux termes du reglement la com- 
mission de l'intérieur aurait dû, non seulement demander à 
être suieie, Mais envore nous remettre un rapport écrit — nous 
pourrions ainsi continuer Ja discussion en exatminant les arti- 
cles, Engageons done la discussion générale. ; 

Je demande, en conséquence, à mon ami, M, Provo, de bien 
vouloir ne pas insister pour le vote üe sa motion, élant donné 
l'engagement que je prends. 

M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
mission de l'intérieur, 


M. le président de la commission de l'intérieur. Je suis au 
regret de.ne pas répondire à l'appel de M. Cayeux, qui est 
aussi membre de la commission de l'intérieut et qui, pas plus 
que le président de celle-ci, n'a demandé à être saisi du rap- 
port de M. Barrot, | | | 

S'ilest vrai que, depuis le mois d'avril, le rapport en cause 
est dépasé, il reste qu'entre temps 6e sorit produites deux 
chutes de ministère qui ont mis la commission de l'intérieur 
dans l'obligation de se pencher d'abord sur des problèmes 
spéciaux. | 

La commission de l'intérieur a dû étudier ensuite Îles 
roblèmes posés par la loi-cadre pour l'Aigérie, ce qui a occupé 
È maieure partie de ses réunions. 

Eile n'a done pas pu se saisir, mémê pour avis, du projet, si 
nuportant fût-il, qui intéresse toute les communes où existe 
un hôpital où un hospice. 

Nous dermandons en conséquence à M. Cayeux de ne pas 
insister pour l'adoplion de sa proposition. Nous allons faire un 
très grand effort, je le lui promets, pour étudier, dans les 
jours qui viennent, le rapport de M. Barrot et fournir un avis. 

Je ne sais qui sera rapporteur de cette affaire. Peut-être le 
président de la cominission rapportera-til, comme il l'a fait en 
1955. Mais ce point est sans imporlanree, : 

I serait inadmissible qu'une discussion s'engageàt dès main- 
tenant, S'il ect vrai, en effet, que M. Barrot et la commission 
résidée par M. Cayeux ont consenti un effort de conciliation, 
il reste que sur l'essentiel, c'est-à-dire sur les prérogatives des 
commissions administratives, sur le droit de regard des maires, 
sur la possibilité qu'ils out jusqu'à présent d'exercer leur 
ifluence, aucune concession n'a élé faite, ce qui, me sem- 
ble-t-il, est suffisamment important pour que l'Assemblée 
accéple le point de vue de la commission de l'intérieur. 

M. le président. La parole ect à M. le président de Ja commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé puhiique. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 


lation et de la santé pubtique. Je m'excuse de reprendre la 
paroïe ; 





Je voudrais simplement signaler que si, en effet, je suis, 
comme le rappelait M. Provo, membre de la commission de 
l'intérieur, il ne m'est pas apparu nécessaire — pas plus qu’à 
mes collègues de cette commission — de demander que soit 
donné l'avis en cause, et d'autant moins que cet avis avait 
déjà été formulé et que la commission saisié au fond en avait, 
comme je l'ai rappelé, largement tenu compte. 

M. lProvo a évoqué les crises gouvernementalés et le manque 
de temps pour la commission de l'intérieur, Admettons-le ; 
c'est pour cela que j'ai proposé un délai supplémentaire de 
quinze jours. Mais cette situation ne faisait pas obstacle à la 
Rte de demande d'avis en temps voulu, c'est-à-dire le 
endemain même du 17 avril, date à laquelle fut déposé notre 
rapport au fond, 

L'article 27, alinéa 4, du règlement dispose: L 

« Le défaut de dépôt ou de distribution d'un avis ne peut 
faire obstacle à l'inscription à l’ordre du jour, avec débat, des 
conclusions d’un rapport, la commission qui a demandé à den- 
ner son avis pouvant toujours le donner verbalement au jour 
tixé pour la discussion du fond. » 

Par conséquent, si je voulais invoquer pleinement le règle- 
ment, c'est l'irrecevabilité réglementaire de la motion préju- 
dicielle que je pourrais demander. Je ne veux pas le faire, mon- 
sieur le président, mais je demande qu’on passe à la discussion 
générale, étant entendu que la commission saisie pour avis 
pourra, dans des délais en fait assez larges, formuler sés obser- 
vations en vue de la discussion des articles. 


M. le président. Monsieur Cayeux, je ne peux accéder à votre 
désir, A tout moment une motion préjudicielle peut être pré 
sentée à l'Assemblée. 

M. Provo maintenant sa motion, je suis obligé de la mettre 
aux Voix. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 


lation et de la santé puñlique. Je demande l'avis du Gouverne- 
ment, 


M. Félix Houphouet-Boigny, ministre de la santé publique et 
de la population. Je demande la parole. : TE 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. En 
raison des crises ministérielles qui viennent d'être évoquées, 
le Gouvernement n'a pu, jusqu’à présent, examiner le projet 
de réforme hospitalière dans son état actuel. 

Je men remets donc à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, Le Gouvernement a accepté l’ins- 
cription de cette affaire à l’ordre du jour, à la conférence des 
présidents qui s'est tenue il y a une quinzaine de jours. 


M. le président. Le Gouvernement est libre de son attitude. 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Provo. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin: 
Nombre des votants...........ss.sss.s.. 506 
Majorité absolue ....,....sssoceccccosse 204 


Pour l'adoption .......... 410 
Contre 9% 


L'Assemblée nationale à adopté. 


La motion préjudicielle déposée par M. Provo étant adoptée, 
l'affaire est retirée de l'ordre du jour. 


6 à 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
proposilions de loi: 1° de M. Lecœur, n° 240, téndant à inter- 
dire le cumul des exploitations agricoles; 2% de M. Tricart et 
plusieurs de ées collègues, n° 881, tendant à interdiré lé cumul 
excessif des exploitations agricoles; 3° de M. Pelleray et plu- 
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sieurs de ses collègues, n° 1681, relative au cumul des fermes; 
4° de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues, n° 2230, ten- 
dant à protéger l'unité de l'exploitation agricole; 5° de M. Rin- 
cent et plusieurs de ses collègues, n° 2251, relative au main- 
tien des exploitations familiales agricoles (n° 2675-3346). 

La parole est à M. Lucas, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 

M. Maurice Lucas, rapporteur, Mesdames, messieurs, une 
des causes de la désertion des campagnes réside dans l'im- 
possibilité pour les jeunes agriculteurs de trouver des exploi- 
tations où 1ls puissent exercer une profession difficile, certes, 
mais à laquelle ils sont attachés. 

Tout doit donc être mis en œuvre pour empêcher des cumuls 
d'exploitations qui rendent encore plus diflicile l'installation 
des jeunes. 

Cette recherche de la justice concorde d'ailleurs avec l'inté- 
rèt national ainsi que l'a écrit dans son rapport M. Boscary- 
Monsservin. 

Qu'il me soit permis, en ce point, d'ouvrir une parenthèse: 
ce rapport relatif aux proposilions concernant le cumul des 
exploitations a été rédigé par M. Boscary-Monsservin. Ce der- 
nier étant devenu ministre de l'agriculture, c'est votre servi- 
teur qui a été désigné par la commission pour lui succéder. 
C'est donc le rapport de M. Boscary-Monséervin, établi au 
nom de la commission de l’agriculture, que je vais défendre 
devant vous et que je lis: 

« L'intérêt national exige impérieusement que soit maintenu 
un équilibre harmonieux entre la population rurale et la popu- 
Jation urbaine. 

« En dehors même de la question du logement, insoluble dans 
certains grands centres, les capacités d'accueil de l'industrie 
et du commerce sont très près de leur point de saturation; les 
progrès vertigineux de la technique entraïneront des réduc- 
tions de main-d'œuvre de pius en plus importantes. 

« Par ailleurs, le maintien d'un large marché de consomma- 
tion agricole doté d'une part équitable du revenu national appa- 
rait comme une condition absolue de l'activité industrielle et 
commerciale de la nation. 

« On peut donc affirmer que tout transfert anormal de popu- 
lation de la campagne vers la ville déclancherait fatalement 
une crise économique grave, source de troubles sociaux de 
toute nature. 

« Or, pour maintenir la population paysanne actuelle, réser- 
voir de nos énergies nationales, il faut d'abord maintenir l'ex- 
ploitation familiale agricole. 

« Il faut assurer à cette dernière de solides garanties sur le 
plan social et sur le plan économique tout en lui donnant les 
moyens de réaliser le meilleur rendement technique. 

« Votre commission de l'agriculture estime que l'heure est 
venue d'édicter un véritable statut de l'exploitation familiale 
agricole. 

« C'est là une œuvre d'envergure, à laquelle travaille votre 
commission de l'agriculture. Mauts, en attendant Ja mise au 
point de ces textes, votre commission à estimé qu'il convenait 
de poser les premiers jalons en intervenant dans les secteurs 
les plus névralgiques. » 

Examinons la position de principe de la commission : 

« Si, d'une mañière générale, à est toujours difficile pour le 
législateur de poser une règle équitable valable pour tous, 
combien la difficulté est accrue en pareille matière. C'est qu’en 
effet, le problème apparait totalement différent selon les régions 
que l'on considère, 

« [l'est des départements dans lesquels les cumuls ou r£unions 
d'exploitations réalisés ces dernières années, souvent par des 
personnes ayant trouvé dans d'autres branches d'activité de 
grosses possibilités financières, interdisent pratiquement aux 
jeunes l'accès de la profession. 

« Il en est d'autres où le problème est moins crucial. 

« Il en est même où il ne se pose pas du tout. 

« À cela, il faut encore ajouter la diversité de notre agricul- 
ture et de nos exploitations. 

« Aussi bien, tout en édiclant un pe d'interdiction, votre 
Commission de l’agriculture a-t-elle confié le soin de l'adap- 
lilion et de l'application pratique à un organisme décentra- 
lisé ayant vocation pa:ticulière à cet effet. » 

Mesdames, messieurs, je ne crois pas utile de lire ce rapport 
en entier car il a été distribué et je me réserve, au surplus, 
d'intervenir au moment de la discussion des articles. 

Le rapport et le texle de la proposition de loi tendant à 
réglementer les cumuls ou les réunions d'exploitations agri- 
Coles doivent retenir votre attention et je vous demande, mes 
Chers collégues, au nom de la commission de l'agriculture, de 

en vouloir l'étudier et l'adopter. (Applaudissements au 
Centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout, rapporteur pour 
ävis de la commission de la justice et de législation, 





— 
M. le rapporteur. M. Halbout, momentanément absent. m'a 

demandé de le remplacer dans sa mission de rapporteur pour 

avis de la commission de la justice et de législation. 

. Si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, je lirai le très 

intéressant rapport de notre collègue. 


M. Pierre Perroy. C'est du cumul. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Bien sûr! C'est un cumul d'interventions, 
Mais rassurez-vous, je ne serai pas long. 


M. Fernand Bouxom. M. Lucas est polyvalent. ({üres.) 


. M. le rapporteur. Si l'Assemblée s'oppose À ma proposition, 
je me soumettrai, bien entendu, à sa volonté. 


Sur divers bancs. Non, non, parlez! 
M. le rapporteur. C'est bien ce que j'avais prévu. 


M. le président. La parole est donc à M. Lucas, suppleant 
M. Halbout, rapporteur pour avis de la commission de la jus- 
tice et de législation. 


M. Maurice Lucas, rapporteur pour avis suppléant. Mesdames, 
messieurs, le rapport n° 2675 fait au nom de la commission de 
l'agriculture par M. Boscary-Monsservin, sur plusieurs proposi- 
tions de loi ayant le même objet, appelle les observations sut 
vantes : 

L'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations agri- 
coles est la raison d'être de ces propositions et de ce rapport. 
Mais le rapporteur propose d'insérer cette question déjà très 
importante dans un ensemble plus complet et d'introduire dans 
le 1ivre 1% du code rural un titre nouveau: « Titre VIH. — De 
l'exploitation familiale agricole ». 

La commission de la justice ne voit aucun inconvénient à 
celte proposition, sous réserve que, dans un article 188 1, soit 
insérée la définition de l'exploitation familiale agricole, cet 
article prenant place à la suite du nouveau titre. 

Après cette définition. qui est de la compétence de la com 
mission de l’agriculture, viendrait le nouvel article 188-HI qui 
détermine la composition de la commission départementale de 
l'exploitation familiale agricok:. 

La commission de l'agriculture pourrait alors introduire, pré- 
sentement ou plus tard, tous articles ayant trait directement à 
l'exploitation famuliale agricole, notamment à la création 
d'exploitations familiales, par défrichement par exemple, par 
division de grands domaines, et par tous autres moyens. 

L'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations trouve 
ensuite sa place logique, car il s'agit en cette matière, non plus 
de la création, mais de la protection des exploitations familiales 
existantes. 

L'ensemble de res textes s'insère fort bien dans le livre f* 
du code rural, car la question des cumuis ou réunions d'exploi- 
talions dépasse très largement les problèmes du livre VE sur les 
baux ruraux. Ces textes, en effet, sont destinés à s'appliquer 
non seulement aux terres soumises au statut des baux ruraux. 
mais à la majeure partie des terres exploitées. 

Ces réserves faites quant à la présentation générale de la 

roposition de loi, votre commission de la justice a examiné 
es paragraphes de l'article unique dans l’ordre logique qu'elle 
désire voir adopter. 

Nous étudierons d'abord la composition de la commission 
départementale de l'exploitation familiale asricole. 

Des observations précédentes, il résulte que les attributions 
de celte commission seront plus étendues et qu'elles seront 
ainsi différentes de celles qui sont de la compétence de la 
commission consuilalive des baux ruraux prévue par l'arti- 
cle 807 du code rural, laquelle ne comprend comme membres 
ayant voix délibérative que des représeniants des bailleurs et 
des preneurs. 

La commission consultative des baux ruraux est présidéa 
par un magislrat; elle est chargée de résoudre surtout des 
Le rm d'ordre juridique; elle a un rôle d'arbitrage entre 
ailleurs et preneurs pour l'application des baux ruraux dans 
un département ou une région donnée. 

Par contre, la commission départementale de l'exploitation 
familiale agricole, teile que Ja propose M. Boscary-Monsservin, 
a surtout un rôle administratif, C'est pourquoi le ra porteur a 
prévu qu'elle était présidée par le préfet ou son Kiéeué et 
que le président de la chambre d'agriculture était vice-pré- 
sident de droit. 

Elle comprend des membres fonctionnaires qui ont seulement 
voix consultative. Ce sont: l'ingénieur en chef des serviceg 
agricoles, le directeur de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel}, l'ingénieur en chef du génie rural, l'inspecteur des 
eaux et forêts, le directeur des services vétérinaires. 

Les autres membres de la commission sont: un notaire 
désigné par la chambre des nofaires ; un membre de la chambre 
d'agriculture par arrondissement désigné par la chambre 
d'agriculture ; un propriétaire exploilant — et ici la commission 
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de la justice propose d'ajouter: non bailleur ou non preneur noncés pour, 6 s’étant prononcés contre et 12 s’étant abstenus. 
d'une autre exploitation — par arrondissement, désigné par L'article a donc été adopté, avec un changement de nuinérota- 


l'orzanisation professionnelle la plus représentative; un pro- 
priétaire-bailleur non preneur et un preneur non bailleur par 
lissement, désignés selon les modalités prévues pour la 


arronon 
commission départementale des baux ruraux, 

Les adjoncüions « non preneur » et « non bailleur » sont 
dernandées par la commission de la justice, qui a adopté la 
fin de l'article 1SS-HII sans modification et l'ensemble de cet 
arlicle à l'unanimité. 

Nous aborderons, en deuxième lieu, la question des cumuls 
ou réunions d'exploitations agricoles. 

Après avoir esquissé ce qui lui semblait devoir être la pre- 
nière partie de la proposition de loi relative à la définition de 
l'exploitation familiale agricole, votre commission de la justice 
a abordé le problème des cumuls ou réunions d'exploitations 
ar! it 

Une remarque préliminaire s'impose. Il ne s’agit pas d'’inter- 
dire ou de restreindre les possibilités d'achat de propriétés 
rurales, comme cela s'est fait à certaines époques, mais d’in- 
terdire les eumuls «abusifs » d'exploitations, c'est le terme 
employé dans lune des propositions de loi. 


Par curmuls d'exploitations, nous entendons, non pas Ja 
possession en qualité de propriétaires de plusieurs fermes 
situées à quelque distance les unes des autres, mais l’exploi- 
talion par une même personne ou par une même famille de 


plusieurs fermes, Ce cumul est pratiqué soit par des proprié- 
taires, soit par des fermiers, soit par des propriétaires exploi- 


lanis qui louent une ou plusieurs terres et les exploitent en 
plus de la Jeur an des leurs 

Par réunions d'exploitations, il semble que le rapporteur de 
la commission de l’agriculture vise surtout le cas de cumuls 
d'exploitations contiruës, Ces réunions aboutissent à la suppres- 
sion de maisons d'habitations et de corps de ferme indépen- 
dants. 

ans l’un et l'autre cas — cumul ou réunion — on constate 
la disparition d’une exploilation familiale agricole, le départ 
d'une famille paysanne qui tirait jusqu'alors ses moyens 
d'existence du travail de cette terre, maintenant cumulée ou 
reunie. 

C'est un problème grave qui a fait l’objet dans le passé d’une 
législation particulière. Ce fut Particle 45 bis de l’ordonnance 
du 17 octobre 1945 moditié par la loi du 13 avril 1946, puis la 
loi n° 49-787 du 15 juin 1949. Cette législation, qui est périmée 
depuis 1951, avait pour but d'atteindre des objectifs limités à 
cerlaines régions et s’est appliquée à un nombre de cas trop 
restreints. 

Aujourd'hui, le besoin se fait sentir d’un nouveau texte de 
loi présentant un wéritable caractère d’universalité et qui soit 
efficace pour protéger les exploitations familiales agricoles. 

C'est l’objet des propositions de loi rapportées par M. Bos- 
carv-Monsservin. 

S'agissant des modalités d'interdiction, le paragraphe Ier 
— article 1S8-T proposé par M. Boscary-Monsservin — devrait 
être amendé en tenant compte d’un article définissant l’exploi- 
talion agricole, Je renvoie mes collègues aux observations que 
nous avons consignées à ce sujet au début de ce rapport. Votre 
commission de la justice a estimé que l'interdiction devait avoir 
une extension plus grande que celle prévue par la commission 
de l’agriculture et s'appliquer également aux fermes cumulées, 
à la suite de dévolution de la propriété par succession, ce cas 
ayant été exclu par prétérition dans le rapport de M. Boscary- 
Monsservin. 

Par 14 voix contre 5 et 3 abstentions, votre commission de Ja 
justice a adopté la rédaction suivante : 

« Art. 1R8-IV. Sont interdits tout cumul et toute réunion 
d'exploitations familiales agricoles postérieurs à la promulgation 
de la présente loi, sauf autorisations ou dérogations prévues 
aux articles 188-V et 188-VI, 

N'ont pas été reprises à cet article les dispositions relatives 
aux ecumuls et réunions aboutissant à la disparition d’une 
exploitation familiale « indirectement par morcellement parcel- 
laire ». Ces quatre mots sont disjoints du texte, non pas que 
la commission de la justice soit hostile à leur prise en considé- 
ration — il faut de toute évidence pouvoir empêcher des démen- 
brements abusifs — mais la commission de l’agriculture, après 
avoir inséré ces mots n’a pas précisé les modalités d'application 
de cette interdiction. I faudrait donc que, dans un article spé- 
cial ayant trait à la disparition d'exploitations famillales agri- 
coles par démenbrement du sol, la commission de l’agriculture 
précise sa doctrine sur ce point, 

Sur l'article 18811, votre commission de la justice a, par 
15 voix contre 8 et une abstention, repoussé un amendement de 
M. Fourvel tendant à supprimer cet article. Elle a également 
repoussé une proposition de son rapporteur tendant à supprimer 
au premier alinéa de l'article 188-II les mots « les catégories de 
terres et la nature des cultures », 6 commissaires s'étant pro- 








lion : il devient l’article 188-V. 

Le paragraphe suivant a trait aux dérogations, il a été adopté 
dans le texte proposé par la commission de l’agriculture à 
l’article 188-IV. 11 deviendrait l’article 183-VI. 

L'article suivant — art, 188-VIL — à trait aux infractions. Il 
instilue une procédure plus longue que celle qui avait été pré- 
vue par la loi n° 49-787 du 15 juin 1949. 

Dans un premier temps, il y a d’abord mise en demeure 
adressée par le préfet, sur proposition de la commission de 
l'exploitation familiale agricole. Dans les trois mois de la mise 
en demeure, le cumul ou la réunion doit cesser — et justifi- 
calion de cetle cessation doit être adressée au préfet — sinon 
l'exploitation sera réputée vacante. 

En fait, que se passera-t-il ? A l’origine de l’action, un preneur 
évincé, ou des jeunes gens ne pouvant trouver de ferme, ou 
un membre de la commission, saisissent la commission de 
l'exploitation famïäliale agricole, qui, après enquête, propose au 
préfet d'adresser la mise en demeure prévue par ce texte. Celui 
qui a reçu celte mise en demeure doit, dans un délai de trois 
mois à partir de la réception de celle-ci, adresser lui-même au 
préfet une justification de la cessation du cumul ou de la 
réunion. Passé ce délai, celui qui a cumulé ou réuni des exploi- 
tations est forclos pour rechercher Jui-même upe solution. 

C’est alors le tribunal paritaire qui prononce l’amodiation an 
profit, soit de preneur évincé, soit d’un demandeur, en tenant 
compte de la situation de famille et des aptitudes profession- 
nelles, C’est pratiquement la reprise des dispositions de Ja loi 
du 15 juin 1949. 

La commission de la justice a adopté cet article, avec un 
amendement proposé par son rapporteur tendant à compléter 
le dernier alinta par les mots: « Le preneur ne pourra invo- 
quer contre le propriétaire d’autres dispositions que celles des 
articles 802 à 806 et 855 ». 

L'amodiation d’une ferme antérieurement cumulée se heurte 
souvent à des difficultés pratiques dues au mauvais état ou 
même à l’absence d’une maison d'habitation. Le preneur prend 
done les bâtiments dans l’état où ils se trouvent et sous sa 
seule responsabilité civile. Mais cela ne veut pas dire qu'après 
la prise de possession toute remise en état doive rester à la 
charge du preneur. Les articles 802 à 806 du code rural ont 
prévu certaines modalités d'amélioration de l'habitat rural et 
des bâtiments d'exploitation. 

Enfin et surtout, le preneur, une fois entré dans l’exploi- 
talion, ne peut abandonner le droit qu'il tient de l’article 855 
du code rural: « Seules les réparations locatives ou de menu 
entretien, si elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par 
le vice de construction ou de la matière, ni par force majeure 
sont à la charge du preneur ». C’est ce qui motive l’amende- 
ment proposé par la commission de la justice. 

Ce texte ne résoud pas tous les problèmes posés par le mau- 

ais entretien des bâtiments — que ce mauvais entretien soit 
la cause ou bien une des conséquences des cumuls et réunions 
d'exploitations. Pour prévenir Jes cumuls, une législation 
mieux adaptée à l'habitat rural devrait prévoir le financement 
de la construction de fermes neuves — Jà notamment où l’abus 
des cumuls aboutit à une diminution trop réelle de la pro- 
duction. 

Enfin, par 12 voix contre 11 et une abstention, la commission 
de la justice a décidé de demander Ja disjonetion de l'article 
188-VI, ajouté in fine au rapport de la commission de l’agri- 
culture, article qui prévoit une application rétroactive du pré- 
sent texte de loi. Dans ce texte, Ja rétroactivité est: 1° limitée 
à certaines catégories de terre — exploitations et parcelles à 
destination herbagère —; 2° limitée dans le temps — posté- 
rieurement à la loi du 15 juin 1949 —; 3° appliquée unique- 
ment aux personnes physiques eu morales dont l'activité 
principale n'est pas celle d’exploitant agricole. 

Ces dispositions n’ont pas été retenues par la commission de 
la justice. Mais, pour que l'avis ne soit pas entièrement négatif 
sur ce point, son rapporteur a indiqué que, selon lui, c'était 
dans la perspective de Ja création d'exploitations nouvelles 
que la législation pourrait plus sûrement s'engager plutôt que 
dans l'application d’une rétroactivité qui a toujours été contes- 
tée en droit français; et il a cité l'exemple d’une loi danoise 
du 6 juillet 1954 concernant la création et l’agrandissement de 
petites exploitations rurales. 

Par 15 voix et 9 abstentions, votre commission de la justice 
a décidé de demander que le texte de la commission de l’agri- 
culture soit amendé dans les conditions que je viens d’indiquer. 

Pour réparer une omission, permettez-moi de vous rappeler 
les termes du texte qui a été voté par la commission de 
l’agriculture : 

« Proposition de loi relative à l'interdiction des cumuls où 
réunions d'exploitations agricoles. 
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Article unique. 


« 11 est ajouté au livre I du code rural, un titre VII nouveau 
ainsi CONÇU : 


TITRE VI 
De l'exploitation familiale agricole. 


« Art. 188 I. — Sont interdits tout cumul et toute réunion 
d'exploitations agricoles résultant soit d'une acquisition à titre 
ontreux, soit d'un bail à ferme conclus postérieurement à la 
promulgation de la présente loi dans la mesure où il en résulte, 
directement ou indirectement par morcellement parcellaire, la 
disparition d’une expoitation familiale. » 

« Art. 188 IH. — La superficie « maximum » au-dessus de 
laquelle sont interdits les cumuls et réunions d'exploitations 
détinis à l'article {°, est déterminée selon les régions natu- 
relles, les catégories de terre et la nature des cultures pour 
chaque département, par arrêté préfectoral pris après avis de 
la commission départementale de l’exploitation familiale agri- 
cole. 

« Toutefois, dans le cas où la commission estimerait néces- 
saire d'instituer un contrôle plus striet des cumuls et des 
réunions d'exploitations agricoles, elle pourra, dans son avis, 
décider de soumettre à autorisation préalable, tout cumul ou 
reunion d'exploitations agricoles, quelle que soit la superficie 
des exploitations considérées, » 


« Art. 188 TIE — La commission départementale de l'exploi- 
tation familiale agricole comprend : 

« Le préfet ou son délégué, président de droit ; 
à « Le président de la chambre d'agriculture, vice-président de 

roit ; 

« L'ingénieur en chef des services agricoles; 

« Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel ; 

« L'ingénieur en chef du génie rural; 

« L'inspecteur des eaux et forêts; 

« J.e directeur des services vétérinaires ? 

« Un notaire désigné par la chambre des notaires: 

« Un membre de la chambre d'agriculture par arrondissement, 
désigné par la chambre d'agriculture ; 

«Un propriétaire exploitant par arrondissement, désigné par 
l'organisation professionnelle la plus représentative ; 

« Un propriétairebailleur et un preneur par arrondissement, 
désignés selon les modalités prévues par la commission dépar- 
tementale des baux ruraux. 

« Tous les membres de la commission désignés par leurs pairs 
le Er pour une période de trois ans. Leur mandat est renou- 
velapie., 

« Les fonctionnaires, membres de la commission, ont seule- 
ment voix consultative, sauf le préfet, ou son délégué, prési- 
dent de droit. 

« Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétaire 
de la chambre d'agriculture. 

« Les chambres d'agriculture seront autorisées À voter des 
centimes supplémentaires pour assurer les frais de fonctionne- 
ment de la commission. » 

« Art. 188 IV. — Des dérogations exceptionnelles peuvent être 
accordées par Ja commission départementale de l'exploitation 
familiale en raison de la situation de familie du requérant, de 
certains caractères propres à l'exploitation, ou de difficultés 
inhérentes à une région déterminée. 

« La demande de dérogation doit être adressée par lettre 
recommandée au préfet qui transmettra au secrétaire de la 
commission. 

« La commission doit statuer dans un délai de trois mois si 
elle refuse la dérogation. 

« 11 y aura dérogation de plein droit lorsque le requérant, en 
présentant sa demande, prend l'engagement d'installer, dans 
un délai de trois ans, l’un de ses descendants comme explor- 
tant distinct. » 

« Art, 488 V, — Au cas d'infraction aux dispositions de la 
présente loi, le préfet, sur proposition de la commission d'’ex- 
ploitation familiale, adressera une mise en demeure. 

« Si, dans un délai de trois mois, tüutés dispositions n'ont pas 
été prises pour faire effectivement cesser le cumul ou la réu- 
nion d'exploitations réalisés dans des conditions interdites, jus- 
tification en étant adressée au préfet, l'exploitation indüment 
réunie où cumulée sera réputée vacante. 

« Tout intéressé de nationalité française présentant les apti- 
tudes professionnelles suffisantes pourra demander au tribunal 
Paritaire de prononcer l'amodiation à son profit. 

« Au cas de demandes multiples, le tribunal paritaire choi- 
Sira en tenant compte de la situation de famille et des aptitudes 
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professionnelles. Toutefois la demande d'amodiation émanant 
du preneur évincé sera examinée par privrilé. 

«A défaut d'accord entre les parties, le tribunal fixera le 
prix du bail. L'amodiation prendra effet à l'expiration de Fan- 
née culturale en cours ou de l'année cullurale suivante si la 
demande a été présentée après le 1% mars. 

« Si, par l'effet de la réunion ou depuis la réunion il y a eu 
regroupement, mutation où échange de parcelles, le tribunal 
pourra modilier les limites des fonds réclamés, en vue d'assu- 
rer une meilleure exploitation. 

« Dans tous les cas d'amodiation avec Mitiments, le preneur 
prend ceux-ci dans l'élat où 1ls se trouvent et sous sa seule 
responsabilité civile. » 

« Art. 188 VI, — Les cumuls où réunions d'exploitations ou 
de parcelles, à destinations herbagéères, réalisés postérieure- 
ment à la loi n° 49-787 du 15 juin 1%M49 par des personnes phy- 
siques ou morales dont Factivité principale n'est pas celle 
d'expioilant agricole, peuvent être remis en cause dans un 
délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 
loi. » 

Telles sont, mes chers amis, les observations que j'avais à 
vous présenter en ma qualité de rapporteur, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 


tout ou partie Gu rapport une irrecevahililé constututionnelle, 


légale ou régiemeniaire ? 


M. Henri Dorey, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Non, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Fourvel. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, chacun déplore 
l'exode rural, l'abandon, la désertion de nos campagnes. 

Après M. le rapporteur de la commission de lagrculture, 
je veux rappeler que l'une des causes du mal, et non la 
moindre, réside dans le cumul des exploitalions agricoles, 
autrement dit dans la concentration des terres. 

Pour tenter d'enrayer le mal, plusieurs collègues siégeant 
sur tous les bancs de l'Assemblée ont déposé des propositions 
de loi, propositions qui ont abouti au rapport soumis aujotr"- 
d'hui à nolre discussion. 

Le groupe communiste, quant à lui, a repris dans sa propo- 
sition les dispositions proposées par la section nationale des 
fermiers et des mélavers. 

Ceries, le cumul d'exploitations, la concentration des terres 
est un phénomène naturel, une loi objective du capitalisme. 

Ce cumul est surlout aidé, développé par Forientation de 
la politique agricole des gouvernements qui se succèdent et 
qui refusent obstinément de faire droit aux revendications Jug 
tifiées des exploitants familiaux, des fermiers et des mélavers. 

Pour notre part, nous croyons nécessaire de freiner dans 
toute la mesure du possible le développement du cumul des 
exploitations agricoles. 

Dans l'éviction des exploitants, ce sont toujours les plus 
petits, les plus défavorisés qui succombent. Les jeunes agri-ul- 
teurs, surtout, éprouvent les pires difficultés pour s'installer 
à la terre, tant et si bien que beaucoup y renoncent. 

Aussi croyons-nous qu'il est indispensable que soient prises 
des mesures d'aide essentiellement destinées aux exploitants 
familiaux. 

Mais nous pensons également qu'un texte comme celui: que 
nous discutons, préparé par une sous-Commission désignée par 
la commission de l'agriculture et tendant à interdire les cumuls 
ou réunions d'exploitations agricoles, peut, s'il est amélioré, 
freiner la pratique des cumuis. 

Cependant, tel qu'il nous est présenté, il est à craindre que 
ce texte ne soit plus illusoire qu'efficace. D'une lecture atten- 
tive du projet il ressort, en effet, qu'au lien d'interdire les 
cumuls, il pourrait les favoriser, les légaliser. D'ailleurs, l'adhé- 
sion qu'il recueille sur certains bancs où siègent des collègues 
approuvant la politique d’éviction des petits exploitants fami- 
aux agricoles confirme le peu d'efficacité qu'ils lui attri- 
buent. 

I s'agit aujourd’hui de faire un choix. Si nous voulons véri- 
tablement faire obstacle aux cumuls dont sont victimes, je 
dirai les seuls petits exploilants agricoles, et surtout les fer- 
miers et les métayers, alors, c’est le texte proposé par la 
section nationale des preneurs de baux ruraux qui devrait être 
retenu. I a le mérile d'être simple et efficace. C’est ce texte, 
d'ailleurs, je le rappelle, qui à fait l’objet de la proposition de 
loi n° Se! déposée par le groupe communiste. 

Chacun conviendra que les situations les plus douloureuses, 
les plus dramatiques même, créées par les cumuls sont celles 
résultant de l'expulsion d'une famille pavsanne à la suite de 
l'exercice d'un droit de reprise par le bailleur, droit de reprise 
souvent abusif. 
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Or le rapport de M. Lucas ne prévoit pas ce cas, de beaucoup 
le plus grace 

Mieux, il certe une commiss on dans laquelle les preneurs, 
fermiers el mélavers, seront une infune minorité alors qu'its 
sont les principales Victimes de la pratique des cumuls, Cette 
commission est habilitée à accorder des dérogations assorties 
de condilions telles qu'en matière de cumul Fexceplion pour- 
sait facilement devenir la règle. 

Le groupe communiste estime de <on devoir de ne pas créer 
d'illusions parmi les petits explolants agricoles, en particulier 


parmi les fermiers et les nclavers. 


C'est pourquoi, tenant compte de la volonté que ceux-ei ont 
exprimée au cours de leurs différents congrès, nous défendrors 
plusieurs amendements dont l'adoption donnera au texte en 
«iscussion Pefficachté au moins relative que n5: collègues de 
la commission de lagriculture souhailaient Jui assurer. 

Ce n'est d'ailleurs pas la seule revendication formulée par 
les preneurs de baux ruraux. Je veux rappeler qu'hier soir 
la commission a entendu M. le secrétaire d'Etat sur la question 
du prix du blc-fermage, que les fermiers souhaitent voir réglée 
équitablement et très rapidement. 

Ce malin, là commission de agriculture à adopté à Ja quasi- 
unanaité le rapport présenté par notre collègue M. Le Caroff 
sur celle question, Nous aimerions que M. le secrélaire d'Etat 
à l'agricullure nous dise s'il entend user de son autorité pour 
que eclle question soit examinée par notre Assemble dans les 
délais les plus brefs, 

En agissant ainsi, le groupe communiste est certain d’inter- 
prêter la penste de centaines de mulliers de fermiers et 
mélaveis, de petits exploitants agricoles, parmi lesquels, je 
le répète, 1l ne veut pas erter de dangereuses illusions. I est 
conscient de servir leurs intérèts contre les prétentions de Ja 
grande propricté foncière et les méfaits d'une politique qui 
tend à précipiter leur rume et leur éviclion., (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, à différentes reprises je suis intervenu contre 1e cumul 
des explorations. 

Déja, en 1949, une loi avait été votte, mais pour une ‘lurée 
d'application limitée, ce qui n'a pas permis d'éviter certains 
abus. Le mal contimue, Les organisations professionnelles en 
out discuté dans leurs congrès nationaux et des propositions 
ont élé étudiées de façon à v imeltre fin, 

Certes, il y a des eas où le cumul peut et doit être autorisé, 
Le eumul d'exploitations agricoles peut revêtir des formes mul- 
tiples; généralement il s'agit d'achat ou de location au plus 
offrant, aboutissant à réunir dans la main d’un seul exploitant 
souvent non agriculteur, plusieurs exploitations qui ont été 
ou qui auraient pu être le siège de plusieurs exploitations fami- 
liales. 

La sauvegarde d'exploitations familiales viables implique que 
des facihtés soient accordées pour agrandir les exploitations 
trop pelites. JI faut donc éviter toute réglementation trop stricte 
du eurmul qui aurait pour résuliat de freiner Îjes réunions ou 
les regroupements parfois nécessaires. De mème, dans certains 
départements le regroupement peut être encouragé. 

Par contre, il importe d'empêcher que celte action de regrou- 
pement ne se poursuive au delà des limites souhailables, sur- 
tout dans les régions qui comptent un excédent de population 
active agrivote et où l'installation des jeunes s'affirme extrème- 
ment difficile 

Combien d'exploitations ainsi cumulées seraient utiles pour 
aider à placer des jeunes ménages! On dit très souvent aux 
jeunes: Ne quittez pas la campagne, restez à la terre. Mais 
où voulez-vous qu'ils aillent quand il n’y a plus de fermes dis- 
ponibles ? 

lous ces jeunes, tous les paysans sont révoltés devant des 
reprises où des ecumuls parfois scandaleux et ils se demandent 
pourquoi rien n'est fait pour mettre fin à ces abus. : 

Méme pelites, cerlaines exploitations permettent à des jeunes 
travailleurs agricoles d'avoir leur propre terre dont le rapport 
s'ajoute au salaire obtenu dans des exploitations plus grandes et 
de relenir ainsi ces jeunes à la terre 

On parle du « désert français ». Voilà bien comme on le fait 
dans certaines régions. Regardez: dans la arr des cas où 
il y à eu cumul, les bâtiments sont abandonnés, on entoure 
l'exploitation fanulale de fils de fer barbelés et on y met du 
bétail. 

Vous me direz que c'est très bien, qu'il faut de la viande. 
Je réponds qu'on en faisait davantage avant la concentration, 
qu'une famille paysanne vivait sur cette terre et qu'on produi- 
sait ainsi davantage dans l'intérêt de l'économie nationale. 

n laissant faire, non seulement on fait du tort à l'agricul- 
lure el aux jeunes qui ne peuvent s'instalier, mais aussi aux 
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artisans et aux commerçants de nos campagnes qui, du fait da 
la réduction du nombre des exploitations, ne peuvent plus 
vivre. 

Si le mal est plus grave dans certaines régions comme 
l'Ouest, il existe dans d'autres régions puisque dans les congrès 
de la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
ou des preneurs de baux ruraux on entend les mêmes protes- 
tations. 

La commission de la justice aurait souhaité qu'avant de voter 
ce texte fût définie la notion d'exploitation familiale. Pour ma 
part, je demande qu’on ne retarde pas le voie d'une proposition 
qui est attendue avec tant d’impatience. Ees commissions 
départementales constituées à cet effet sauront bien définir ce 
qu'est une exploitation familiale et dire si la concentration est 
justifiée où 611 y a abus; faisons-leur confiance. 

On parle souvent de l'exploitation familiale qu'il faut 
défendre et sauver. On fait de très beaux rapports sur la néces- 
sité de l'aider. Derrière eclte unanimité, je crois que bien des 
divergences de pensée se dissimulent plus ou moins hàbi- 
lement. 

Cette loi contre les cumuls d’exploitations doit être adoptée 
et appliquée ïe pius rapidement possible. Ce texte, même 
imparfait, appliqué loyalement, permettra de mettre fin à beau- 
coup d'abus; ï est attendu par de nombreux fermiers qui, 
devant celle concentration, eraignent pour la stabilité de leur 
situation. Ne les décevons pas. 

Celte ioi, espérons-le, protégera le faible contre les puissants 
du jour. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation. - 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je sais gré à M. le rapporteur de la commission de l’agriculture 
d'avoir lu tout le rapport que j'ai établi au nom. de la cominis- 
sion de la justice et dont j'aurais voulu faire grâce à l’Assem- 
blée, puisqu'il est imprimé. 

Ma tîche est donc très simplifite. Comme les orateurs qui 
m'ont précédé, je m'élève contre le retard apporté au vote de 
cette proposition de loi qui a fait l’objet depuis plus d’un an 
déjà des rapports de Ia commission de lagricullure et de la 
commission de la justice. 

Dans ces conditions, j'estime que nous devons être brefs, de 
façon à engager très rapidement la discussion des articles et à 
adopter ce soir Fensemble de la proposition de loi. C’est pour- 
quot je me bornerai à intervenir seulement sur les amende- 
ments qui ont été déposés. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


MW. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mes chers collègues, cette question du 
cumul n’est pas nouvelle. 

Certains d’entre vous se souviennent encore des débats de 
1949 qu'un de nos coliègues voulait voir suspendre, déclarant: 
« Légiférons-nous ici pour le duché de Normandie ? » 

Il ne s’agit pas que du duché de Normandie. Certes, il s’agit 
de l'Ouest dans une large mesure, mais, comme vient de le 
dire M. Méhaignerie, le problème qui se pose aujourd'hui se 
situe bien au delà des seuls intérêts de l'Ouest. 

Nous avions pourtant l'impression, en 1949, lors de la dis- 
cussion de la loi qui devait être celle du 13 juin, d'avoir trouvé 
un équilibre entre la nécessité de limiter les abus du cumul et 
celle de respecter le droit de propriété. La formule paraissait 
habile: après dénonciation d'un cas de cumul, le proprié- 
taire disposait d’un délai de dix-huit mois pour donner son 
exploitation à un fermier non « cumulard » à la place du fer- 
mier « cumulard » dont le cumul avait été dénoncé. 

Or, vous savez ce qui s’est produit. En fait, une dizaine de 
curnuls, tout au plus, ont été dénoncés. Mais chaque fois le 
jeune cultivateur, le fils d’une famille rurale qui cherchait 
désespérément. use ferme ou, comme eela est arrivé dans 
non département, le commis agricole qui avaient eu le cou- 
rage. d'intenter un procès voya'ent, dans les dix-huit mois 
impartis au propriélaire pour remettre les choses en ordre, 
celui-ci accorder sa ferme à un fermier quelconque, mais 
jamais à celui qui avait dénoncé Je cumul. Les intéressés ont 
donc été découragés en quelque sorte au départ. 


M. Maxime Fauchon. Très bien ! 


M. Robert Buron. Il est apparu par conséquent que la dispost- 
tion que nous avions prévue — en accord avee la commission 
de la justice, que celle-ci m'excuse de le dire — afin de res- 
pecter le droit de propriété, avait empêché Ja loi de jouer 
comine nous Je souhaitions, Aussi serons-nous peut-être 
aujourd'hui un peu moins conciliants avec les préoccupations 
légitimes de celle commission, Nous ayons vu trop souvent 
l'intervention des tribunaux réduire à linefficacité totale des 
textes que pourtant cette Assemblée — il suffit de se reporter 
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aux travaux préparatoires — avaient voté avec les intentions 
les plus claires, notamment ceile de luniter des abus qui se 
auulliphiaient dejà. a 

1949-1957, huit ans ont passé depuis cette journée où nous 
avions, à une très large majorité, fait trionrpher un texte qui 
devait, nous l’espérions, mettre un terme aux abus, et dans les 
régions de l'Ouest comme dans bien d’autres régions les abus 
se sont mullipliés cependant. C'est ainsi que nous sommes 
conduits à. remettre aujourd'hui en chantier les textes anté- 
riceurs et à essayer de trouver une méthode propre à liniter 
les abus dont souffre tant l'exploitation familiale. 

Je sais — et nous sommes plusieurs à le penser — que cela 
n’est pas facile. En matière de droit rural, les précédents sont 
insuffisants et chaque fois que cette Assemblée — je pense au 
slalut du fermage et du mélavage de 1946 — a élaboré des 
textes, on s’est aperçu que, comme dans la sutte de la eui- 
rasse et de l’obus, les hommes de loi éavaieut trouver les 
parades aux intentions pourtant le plus chhirement exposées par 
tonus ceux qui avaient voulu défendre les intérèts de lexploi- 
tation familiale. . 

La difficulté reste la même aujourd’hui. Sommes-nous sûrs 
que les textes que nous adoptons avec des intentions — il mme 
suffit de na me ceux de nos collègues jei présents — abso- 
lument unanimes, seront ensuite appliqués dans l'esprit dans 
lequel nous les aurons volés ? 

La plus grande vigilance s'impose done et, monsieur le 
ministre, nous vous demandons de nons aider à faire triom- 
pher l'esprit du texte de l’Assemblée qui est net et ne doit pas 
souffrir d'interprélalions contestables, 

Si je suis monté à la tribune, c'est parce que je veux qu'il 
‘soit écrit noir sur blanc que l’Assemblée tout entière, contrai- 
rement à tant d’arrêis de la cour de cassation, à tant d'autres 
jugements qui ont fait fi des intentions du législateur, à la 
volonté formelle et claire de défendre l'exploitation familiale 
‘contre la multiplication des cas d'accaparement et de eurmul 
qui aboutissent à léviction des fermiers et empêchent les 
jeunes ruraux qui n’exercent pas d'autre profession de trou- 
ver uhe terre à exploiter. 

Je voudrais que nos travaux législatifs soient tellement 
clairs qu'il ne soit plus permis à un tribunal quelconque en 
les interprélant de détourner les textes de la portée que ncus 
voulons leur donner. C'est pourquoi, au risque de retarder la 
clôture du débat, j'ai tenu à monter à la tribune, afin que celle 
référence existe au Journal officiel et qu'il soit entendu que 
le texte que nous allons voter a le sens précis d'une Hi 
tation efficace du eumul et de laccaparement. 

Je voudrais maintenant répondre en quelques mots à l'une 
des obje:lions les plus frequemment employées par ceux qui, 
sans vouloir défendre le cumul. le considerent en quelque sorte 
comme un mal nécessaire. 

HN s’agit de la grande querelle qui s’est ouverte depuis plu- 
sieurs années sur le point de savoir si la France dot choiir 
des mélhodes dites « modernes » de culture plus où moins 
extensive. si la concentration des terres permet un rendement 
économique ou si, au contraire, dans les régions approprictes, 
Ja culture intensive que seule l'exploitation famil'ale permet 
de norier à son maximum, ne doit pas ètre maintenue. Main- 
ténue et modernisée. bien entendu. En effet, certaines for- 
mules de cullure familiale rendent mieux, du point de vue de 
la productivité, que toute autie formule défendue par ceer- 
tains' économistes, plus économistes qu'agriculteurs. 


M. le rapporteur pour avis. C'est très exact. 


M. Robert Buron. Mes chers collègues, nous savons tous qu'il 
est possible de rendre l'exp'oilation familiale productive, ‘Trois 
conditions sont nécessaires pour cela, qui ne sont malheureuse- 
ment pas remplies en France. Sans élargir le débat, permettez- 
moi de les énumérer. 

Monsieur le ministre, la France est le pays où le stockage 

des produits agricoles est le moins bien organisé, On sait que 
le seul moyen d'assurer l'équilibre des prix en matière agri- 
cole est de disposer de possibilités de stockage suflisantes. 
Des exemples, vous en connaissez, les uns et les autres, mes 
chers collègues. Nous venons de constater cette annte où les 
c'reonstances atmosphériques ont entrainé certaines pénuries, 
qu'après six ans d’abondance — peut-être trop grande dans les 
mêmes secteurs — après six anntes de vaches grasses, nous 
n'avons pas été capables, comme Joseph, d'avoir des silos en 
assez grand nombre pour faire face à une seule année de 
vaches maigres. 
. Monsieur le ministre, inspirez-vous de l'exemple de Joseph. 
{(Sourires). C’est le meilleur ministre de Fagriculture et de 
Féconomie nationale que l'Antiquité ait connu, (Apptaudisse- 
ments au centre.) 

J'insiste sur ce point: 1l suffit d’une esrence de 5 pour 100 
dans la production pour que les prix montent en flèche; de 
même, il suffit qu'il y ait un excédent de production de 3 pour 
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100 pour qu'immédratement on assiste à un effondrement des 
cours. Les importations, qu'elles soient de choc où non, ne 
seraient pas nécessaires où n'auraient pas les effets que nous 
leur connaissons maintenant s! nous avions organisé, dans les 
principaux secteurs de la production agricole le financement 
de volants de stocks comme en ont le Danemark, la Hollande, 
lahe et tous les pays agricoles occidentaux, volant$ qui per- 
mettent d'éviler les effeis trop brutaux d'un excès d'ottre 
une année ou d'une insuffisance une autre année. 

M. Félix Kir. Très juste! 

M. Robert Buron. Deuxième condition: après le stockage, la 
formation agr cole. 

Dans les pays où la formation agrico'e est poussée, comme 
nous l'avons vu au Daneinark vu en Hollande, les fils de 
familles agricoles qui culüivent une quinzaine d'hectares vont 
à l'école jusqu'à 16 ou {8 ans. Sachant suivre les cours des 
matières premières dans les Journaux économiques, ayant 
des connaissan’es techniques suftisantes, 1s peuvent mener 
leur explotation de la façon la plus rentable Hs savent en 
mème lemps jeler entre la ville et les champs les ponts 
nécessaires et créer une amitié que nous voudrions voir plus 
souvent réalisée en France entre eitadins et agriculleurs, qui 
s'opposent trop souvent alors que leurs interèéts devraient être 
défendus par une même loi et une même pensée. 

Troisième cond tion, la commercialisation. Je ne soulèverai 
pas ici la question des coopératives ni ceile du commerce. Je 
sais qu'en Halie, par exemple, les méthodes de vente qui ont 
permis aux orgamsations agricoles d'utilser les services des 
commerçants pour leur coinpte donnent des résultats très 
supérieurs à ceux qui sont obtenus en France aujourd'hui. 


M. Félix Kir. C'est une erreur. J'ai fait une enquête en Italie. 
Ceia va mieux chez nous que partout ailleurs. Il faut le 
reconnaitre. 


M. Robert Buron. Monsicur le chanoine, je crois que vous ver- 
sez dans un oplunisime un peu excessif. 

Quoiqu'il en soit 11 faudrait convaincre les pouvoirs publics 
que la politique de slokäige que je préconise — et sur laquelle 
vous èles d'accord et la poliique de formalton agricole 
doivent se completer par une pohtique de cormmerciahsation 
des produits agricoles mieux organisée qu'elle ne l'est à l'heure 
actuelle. 

J'ai tenu à rappeler ces têtes de chapitres pour prouver au 
ministre que nous élions lous convaincus qu'il est possible de 
trouver des débouchés dans lagriculture mème aux fils de 
fanuiles agricoles. 

Mais encore faudrait-il que, pendant que l’on discute de 
celle politique de modernisation de l'exploitation familiale, les 
exploitations familiales n'aient pas disparu et c'est pourquoi 
nous volerons là proposition de loi qui nous est présentée. 

I faut meltre un terme aux accaparements que l'on constate 
op souvent dans lant de régions de France, Combien pourrions- 
nous citer de cas — mais nous ne voulons pas ralentir le 
déroulement du débat — de petites fermes qui sont « reprises » 
dans des conditions qui aboutissent presque chaque fois à l'évic- 
Uon d'une famille au bénttfike de celui qui a racheté Ja terre. 

Ces cuimuls sont souvent réalisés à l'occasion de mises en 
hexbages. Certes ie développement de la production de viande 
ouvre de grandes possibilités, et nous sommes d'accord sur Ja 
névessilé de faire le maximum dans ce domarne, encore faut-il 
que la mise en herbages n'ait pas pour effet de fire disparaitre 
une exploitation familiale. 


M, Paul Pelleray. Mon cher collègue, je m'excuse de devoir 
vous dire que l'on met aujourd'hui la charrue dans les herbages 
parce que ceux-ci ne sont plus rentables! 


M. Robert Buron. Monsieur Pelleray, je peux vous rassurer 
sur ce point, si j'ose dire. 

Dans le uüépartement de la Mayenne, un marchand de bes- 
tiaux ien connu et qui n'a déclaré que 15.000 francs à l'im- 
EE de solidarité il y à 12 ans vient d'acheter une septième 
erme de quarante-deux hectares ét demi pour son fils et mis à 
la porte une famille de fermiers cultivateurs. Rassurez-vous, ce 
n'est point là charrue qu'il a mis dans les herbages, mais le 
buldozer dans les champs cultivés. 

Je note en tout cas avec intérêt votre observation qui prouve 
que les événements vont en sens contraire selon les régions, 
INalS qui prouve aussi, q'1l s'agisse d’herbages ou de cultures, 
que ce n'est pas la concentration des terres qui est rentable, 
mais que dans l'un ou l'autre cas l'exploitation familiale per- 
met de donner les meilleurs résultats. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

. Nous volerons ce texte en sachant parfaitement qu'il est 
insuffisant. 

Je vous demande, monsieur le ministre. 4e nous aider. avec 
les commissions Coimpelentcs, pour qu'après le débat d aujour- 
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d'hui vienne en discussion le rapport de M. Lucas sur le droit 
de reprise. 

Hi est clair en effet — un de nos collègues vient de le dire 
— que la question du cumul est étroitement liée à celle du 
droit de reprise et que c'est en limitant ce droit que l'on 
évitera les excès de certains cumuls. 

Par conséquent, si aujourd hui nous votons un texte qui 
constitue en quelque sorte une des colonnes du système, mou- 
sieur le ministre, messieurs les présidents des commissions, 
faites que ce système ne reste pas bancal, I ne faut pas ee 
la répression et la limitation des cumnls abusifs soient « 
crédilés par l'insuffisance mème des textes que l'Assemblée 
aura volé pour permettre aux tribunaux de traduire en pra- 
tique nos inteulions. 


1S- 


M. le rapporteur. Voulezwous me permettre de vous mnter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Robert Buron. Volontiers. 


M. le rapporteur, Je tiens à vous dire que la commission de 
l'agriculture a terminé la discussion du texte sur le droit de 
reprise et qu'elle est prête à rapporter Gevant l'Assemblée. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Robert Buron. Comine je suis certain que tous nos col- 
lègues sont prèts à en discuter, cela peut aller très vile. Mais 
l'inscription de cette discussion à notre ordre du jour est de 
Ja compétence de la conférence des présidents, je souhaite que 
kB rapport de M. Lucas soit discuté le pius rapidement possible. 

Je souhaite ensuite que la commission de l’agricullure et la 
commission de la justice puissent se saisir de la proposition 
de MM. Halbout, Méhaignerie, Orvoen et moi-même, tendant à 
la taxation complémentaire à l'hectare des exploitations prises 
en charge par des personnes dont l'activité professionnelle est 
étraugèere à l'agricuiture. 

J'ajoute, enfin, que mème pour le texte que nous allons dis- 
cuter maintenant, certains ainendements seront utiles à mon 
sens. 

Je ne signale que pour mémoire le fait que la commission 
qui nous est proposée, bien que dite « de l'exploitation fami- 
hale », ne me parait pas a priori êlre mieux à même de défen- 
dre l'exploitation familiale que la commission des baux ruraux 
utilement complétée, où les agriculteurs sont infiniment 
mieux représentés. Des amendements ont été déposés d’ailleurs 
dans ce sens. 

En tout cas, notre discussion peut et doit aboutir à deux résul- 
tats: d'abord rendre courage aux jeunes agriculteurs qui s'in- 
quietent sans cesse davantage chaque jour; ensuite faire clai- 


rement comprendre aux juridictions compétentes — que ce 
soient les commissions paritaires ou les tribunaux civils nor- 
maux — quelle est vraiment l'intention du Parlement, qui veut 


défendre l'exploitation familiale, empêcher les cumuls abusifs 
et permettre à la jeunesse rurale de donner à la France par 
l'agriculture une richesse accrue et un avenir meilleur, (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


1, Olivier de Sesmaisons. Mesdimes, messieurs, si je me 
suis fait inserire dans ce débat, c'est après avoir entendu trois 
interventions fort intéressantes, Je m'inspirerai, pour mon 
exorde, d'une phrase de M. Buron: «une petite exploitation 
peut être rentable ». 

Je regrette que la loi sur le cumul ne vienne pas en dis- 
cussion en même temps que la loi sur le droit de reprise, car 
noux aurions pu traiter l'ensemble du problème au lieu de le 
fractionner. . 

M. Albert Lalle, président de la commission. I n'est pas pos- 
sible de les discuter ensemble. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je suis obligé d'examiner le pro- 
bléme dans son ensemble aujourd'hui, ce qui m'évitera d'ail- 
leurs d'intervenir de nouveau lorsque l’Assemblée étudiera 
la loi sur le droit de reprise. 

J'ai retenu une idée dans chacune des trois interventions 
fort intéressantes que nous avons entendues. 

M. Fourvel nous à dit qu'il faut aider l'exploitation fami- 
liale, M, Méhaignerie estime qu'il faut aider les jeunes ménages 
et leur laisser les petites exploitations pour qu'il puissent 
démarrer dans la vie et M. Buron a ajouté que les petites 
exploitalions peuvent être rentables. C'est sur ce dernier point 
que j'insiste. 

Nous devons sauver l'exploitation familiale — nous sommes 
tous d'accord sur ce point et je puis en témoigner pour mon 
conmp'e personnel, parce qu'elle conditionne la stabilité de la 
paysannerie française (Applaudissements) et assure au pays 
un équilibre social que nous n'avons pas le droit de rompre. 


M. le rapporteur. 1rès bien ! 





M. Olivier de Sesmaisins. Si donc nous détruisons l'exploi- 
lation familiale, nous détruirons par là même ce que nous 
voulons défendre. 

Mais il convient qu'elle soit viable. En conséquence, il 
importe de penser les problèmes agricoles — c'est votre rôle, 
monsieur le secrétaire d'Etat — en fonction de ce genre 
d'exploilalion, pour qu'elle puisse se livrer à des productions 
rentables, pour qu'un certain niveau des prix à la production 
lui soit assuré. 

En effet, qu'on le veuille ou non, la petite exploitation ne 
produira jamais en très grandes quantités. Le cours des pro- 
duits doit done lui assurer des ressources qui lui permettent 
de vivre décemment, ce qui n'est malheureusement pas tou- 
jours le cas. 

Quelles sont donc les raisons de la disparition des petites 
exploitations ? La France en compte environ un million de 5 à 
2) hectares. Cette disparition est provoquée “rl le coût d’en- 
tretien des bâtiments, dont personne n'a parlé. 

Prenons le cas de proprietés de faible superficie. J'ai lu 
dans certains journaux — je ne les citerai pas pour ne pas 
leur faire de publicité — des lettres de jeunes exploitants 
membres d'une famille nombreuse qui ont dû, pour conserver 
le bien famihal, s'endetter soit auprès du crédit agricole, soit 
Vis-à-vis de leurs cohéritiers. Hs disent: Nous ne pouvons pas 
tenir parce que nos deltes nous écrasent. Nous devrons tra- 
vailler toute notre vie pour devenir possesseurs de l'exploi- 
talion et, à notre mort, le même jeu 1ecommencera pour nos 
héritiers. 

Je rejoins M. Buron sur ce point: l'exploitation doit être suf- 
fisamment rentable pour permettre l'amortissement des dettes. 

Dans le cas d'une propriété louée, le problème devient tragi- 
que s'il s'agit d’un pelit bailleur. 

Un gros bailleur conscient de ses devoirs mettra en pratique 
ce que m'a enseigné dans ma jeunesse un homme qui à eu 
sur moi une grande influence, La Tour du Pin: une exploila- 
tion doit être gérée non seulement en fonction du bien de celui 
qui la possède, mais en même temps en fonction du bien de 
ceux qui vivent dessus, ce qui oblige ceux qui le peuvent à 
assurer la rentabilité des exploitations pour ceux qui les culti- 
vent même si elles ne sont pas rentables pour ceux qui les 
possident. 

Je vais vous citer rapidement quelques chiffres. Prenons, par 
exemple, le cas de fermes de 10, 20 ou 30 hectares dont le 
revenu cadastral ancien serait de 35 francs. J'ai choisi le revenu 
cadastral ancien parce qu'il correspond beaucoup mieux que 
le revenu cadastral actuel à la valeur véritable du sol. Pour 
l'amortissement des bâtiments, je me référerai aux chiffres 
du M. R. U. et je tiendrai compte du coût actuel de la construc- 
tion car nou; devons tous tendre à améliorer l'habitat rural, 
qui est parfois effroyable. 

Done, dans le cas d'une terre de revenu cadastral moyen de 


Jo francs, qui vaut, en chiffre fort, au maximum 200.000 francs . 


l'hectare, les bâtiments d'une ferme de 10 hectares valent, au 
coût actuel de la construction, environ huit millions. 

Par conséquent, l'amortissement de ces huit millions est de 
80,000 francs par an. La location pour une terre de 25 francs 
de revenu cadastral est d'environ 65.000 francs par an; elle peut 
èlre un peu supérieure, mais dans mon évaluation j'ai tenu 
comple des impôts qui sont à la charge du bailleur, et l'impôt 
foncier est parfois extrèmement lourd quand la commune gère 
mal ses affaires. 

Pour une ferme de 10 hectares, qui représente une terre 
valant deux millions, dont le fermage est de l’ordre de 65.000 
francs, l'amortissement des bâtiments représente 80.000 francs. 

Pour une ferme de 20 hectares, l'amortissement des bâti- 
ments, dont la valeur sera alors de 9 millions, sera de 90.000 
francs et le revenu de 130.000 francs. 

Par conséquent, une ferme de 20 hectares arrive à peu 

rès au niveau où l'entrelien des bâtiments est supportable par 
e bailleur. 

Dans le cas d'une ferme de 30 hectares, 100.000 francs doi- 
vent être consacrés à l'amortissement des bâtiments, car nous 
pouvons admettre que les bâliments coûtent un million de 
lus par dix hectares de superticie exploitée; avec cette sur- 
bce d'exploitation pour un fermage de 195.000 francs, la ferme 
est à peu près rentable si l'on ne tient pas compte de l’amor- 
tissement des droits de succession. 

Je n'insisterai pas. Les chiffres parlent d'eux-mêmes et expli- 
quent la désertion des campagnes par le mauvais état des 
bâtiments. Il est vraiment pitoyable de voir les femmes de 
chez nous obligées de faire un métier tres dur sans bénéficier 
d'aucune des commodités des femmes de la ville, (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Il faut, monsieur le ministre, porter remède À cette situation, 
vous le pouvez: c'est de voire ressort et c'est pourquoi j'ai 
abordé la question, 
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Il faut que vous repensiez les problèmes financiers en fonc- 
tion de ce que je viens de vous exposer. Des possibilités s'of- 


frent à vous. Je prends l'exemple des droits de succession. Les 


mesures prises en ce domaine sont insuffisantes et il faudrait 
exempter totalement de droits de succession toutes les exploi- 
tations maintenues en culture familiale, , De 

Que représente, en effet, l’exonération jusqu'à cinq millions 
pratiquée actuellement ? Fort peut : Me 

De cette façon, vous aiderez les bailleurs qui maintiennent 
en vie une exploitation qui leur a coûté parfois le travail de 
toute leur existence. 

Parlerai-je aussi des droits d’enregistrement ? Bref, vous 
avez beaucoup à faire. 


M. Jean Laborbe. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre, monsieur de Sesimaisons ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Volontiers. 


M. Jean Laborbe. Le texte de M. Ramadier a ramené de 
5 à 3 millions de francs la partie de la succession exonérée de 
droits, de telle sorte qu’à l'heure actuelle l'exonération est pra- 
tiquement nulle pour les successions d’exploitants agricoles, 
d'autant plus que ce même texte, si j'ai bonne mémoire, à 
supprimé les majorations de capital exemplé accordées pour 
chaque enfant. 


M. Jean Damasio. Bravo, monsieur Ramadier ! 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie de cette précision 
qui vient à l'appui de mes arguments, car nous savons tous 
que pour alimenter le fonds de solidarité nous avons institué 
sur les successions un prélèvement qui débute à 1 p. 100 
pour les patrimoines inférieurs à 1 million pour auginenter 
progressivement jusqu'à 5 p. 100 suivant l'importance des 
successions, augmentant ainsi l’écrasement. 

Mesdames, messieurs, je n’insiste pas. Je voulais seulement 
émettre quelques idées générales au cours de ce débat. En 
conclusion, je dis tout de suite que je voterai la loi parce 
qu'elle est nécessaire si nous voulons maintenir à la terre la 
famille paysanne. (Apptaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Félix Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, nous nous préoccupons 
tous du sort de la population agricole qui, dans bien des cir- 
constances, se plaint à juste titre. Toutefois, la loi qui nous 
est proposée aujourd'hui ne me paraît pas encore au point; 
il subsiste des secteurs encore broussailleux. On a parlé de 
cumul, mais sans en délimiter de facon précise les frontières, 
car le cumul peut varier dans sa réalité suivant des cas bien 
différents et des régions bien disparates. 

On a parlé d’exploitations familiales. En effet, nous avons 
tout intérêt, sur le plan social et sur le plan national, à pro- 
téger ees exploitations familiales. Mais l'exploitation fami- 
liale n’est pas forcément fixe; à un certain moment la situa- 
tion de la famille peut être modifiée. Nous voyons cela tous 
les jours et, lorsqu'elle compte trois ou quatre enfants, il faut 
modifier notre définition: cette exploitation familiale ne suftit 
pas à faire vivre trois ou quatre ménâges. 

Or c’est ce qui arrive fréquemment. Là encore il me semble 
que les textes sont imprécis. 

On à parlé aussi de l'insuffisance de la production. Mais, 
mesdames, messieurs, si je suis le vice-doyen d'âge de cette 
Assemblée, certains ici sont bien près de mon âge; je leur 
demande de se rappeler quelle était la production du blé en 
France, il y a même peu d'années, tandis que la récolte se 
monte depuis plusieurs années à plus de 100 millions de quin- 
taux. 

Cette année, d’après les évalnations publiées dans la presse, 
elle atteindrait environ 106 millions de quintaux, c'est-à-dire 
beaucoup plus qu'il n’en faut pour notre propre cansomma- 
tion. 

Je me permets à ce propos de dire mon désaccord avee 
notre collègue M. Buron, qui a bien étudié la question, mais 
qui, en faisant allusion à d'autres pays, nous les proposait en 
exemple. Mais pas du tout! Nous avons au minimum en ce 
moment 30 à 40 millions de quintaux de blé en excédent, ce 
qui prouve bien que le travail agricole s'exécute normalement, 
grâce à Ja mécanisation de l'agriculture. Or des fermes de 
dix, quinze ou vingt hectares ne permettent pas l'emploi de 
machines agricoles. Il faut des fermes d'une superficie beau- 
coup plus grande. Nous avons la chance, dans la Côte-d'Or, 
d’avoir des exploitations dont la superficie atteint en général 
cinquante, soixante, quatre-vingts hectares et même davantage. 

Il est alors possible d'utiliser des machines agricoles et 
d'obtenir de plus hauts rendements. 

On veut retenir nos jeunes à la campagne et l'on a raison. 
Mais alors, n'oubliez pas qu'un jeune qui, à son retour du régi- 
ment, fait confiance à la terre et veut y rester, a besoin de 
trois choses, 
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D'abord, il lui faut des terres. Or, on a fait allusion à des 
excès provoqués par les accapareurs de terres. C'est très juste, 
et il faut combattre ces excès. 

Mais, en plus des terres qu'il trouvera très difiicilement et 
qu'il ne pourra pas payer, comptant tout au moins, il lui faut 
un cheptel. Nous savons tous qu'un cheptel moyen — je pense 
à notre région de l'Est que je connais bien coûle au moins 
deux millions de francs. 

En: troisième lieu, le jeune exploitant agricole doit s'équi- 
per en machines agricoles dont je vantais tout à l'heure les 
bienfaits, mais dont l'achat coûte une somme aussi considé- 
rable, deux ou trois millions de francs pour une premier équi- 
pement encore insuffisant. 

Alors le jeune qui voudra rester fidèle à la terre à son retour 
du régiment aura besoin, pour s'établir, non pas des 700.000 
francs qu'on avait proposé de lui accorder il y à une dizaine 
d'années, ear nagucre il Jui aurait fallu au moins un million 
de plus, mais, actuellement, d'au moins sept millions. 

Dans ces conditions, le problème est beaucoup plus complexe 
qu'on ne nous l’a présenté. C'est pourquoi je demande aux 
deux rapporteurs de la commission de l’agriculture et des 
finances de le reconsidérer. Il faut examiner les cas d'espèce, 
qui sont très nombreux. Je ne crois pas — je le dis en toute 
franchise — que cette loi puisse donner salisfaction à tous 
les producteurs agricoles et soit même éapable de remédier 
à beaucoup d'abus. 

I faut encourager l’agriculture : nous sommes tous d'accord: 
mais comment, direz-vous ? Tout d'abord en payant les produits 
de la terre à leur valeur. (Très bien! très bien! à droile.) 

Actuellement, toute une campagne est orchestrée à cause de 
l'augmentation du prix du pain. Mesdames, messieurs, on 
oublie de nous dire que 95 p. 109 des Français mangent du 
pain de fantaisie, c'est-à-dire que volontairement ils achètent 
650 grammes de pain (Protestations à gauche et au centre) — 
vous pouvez peser le pain de fantaisie, je l'ai fait — pour le 
prix en kilogramme de pain. 


Mme Francine Lefebvre. Il fait autant de profit, monsieur 
le chanoine. (Protestalions à droite.) 

Je vous donne l'opinion d'une ménagère. Monsieur le cha- 
noine, m'aulorisez-vous à vous interrompre ? 


M. Félix Kir. Volontiers, madame. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, avee 
l'autorisation de lorateur. 


Mme Francine Lefebvre. L'n pain de fantaisie fait autant de 
profit, monsieur le chanoine, qu'un kilog de pain, et je tiens 
à prendre la défense des consommateurs qui en achètent, 
car j'ai moi-même fait l'expérience. 

Avant la guerre, j'achetais toujours du gros pain au kilo- 
gramme, Durant la guerre, comme vous tous, j'ai touché des 
tickets de pain et j'ai pu me rendre compte qu'à poids égal 
le gros pain faisait infiniment moins de profit que le pain 
de fantaisie. (£rclamations à droite.) 

Avec 350 grammes de pain de fantaisie on avait plus à 
manger qu'avec un kilog de gros pain. C’est la raison pour 
laquelle la ménagère achète du pain de fantaisie. 


M. Félix Kir. Vous défendez le pain de fantaisie, madame, 
à l’aide d'arguments fantaisistes, (Sourires.) 

M. le président. Fantaisie, à divin mensonge! (Sourires.) 

M. Félix Kir. Tous ceux qui ont étudié cette question savent 
à quoi s’en tenir. 

Avant la guerre, la consommation du pain en France absor- 
bait environ 80 millions de quintaux de blé; 6 à 7 millions de 
quintaux étaient réservés pour les semences et les Français 
utilisaient ainsi environ 87 millions de quintaux. 

Aujourd'hui, ils n'utilisent plus que 50 millions de quintzux 
et c'est pourquoi la production cst actuellement excédentaire. 
Voilà un grave problème à résoudre, et c’est pourquoi M. Buron 
a eu raison de dire qu'il faut songer à la commercialisation, 
c'est-à-dire à l'exportation. 

Inutile de faire campagne contre certaines élévations de 
prix qui n'en valent pas la peine. Le prix du kilog de pain a 
augmenté de quatre francs ? Ce n'est même pas la moitié du 
prix d'une cigarette. 

Si l’on proteste ainsi contre le prix de toutes les productions 
agricoles, on risque de décourager l’agriculteur. 

Quelle est la famille, quel est l'ouvrier qui ne pourra pas 
payer le pain quatre francs de plus? Quand l'ouvrier va 
au café. 

M. Arthur Musmeaux, Vous insullez les ouvriers! 

M. Félix Kir. … — ce n'est pas moi qui l'en empêche ni qui 
l'en bläme et il m'arrive quelquefois de lui offrir l'apéritif — 
l'augmentation de prix est bien plus sensible et plus préju- 


pe au budget familial que l'augmentation des prix agri- 
coles. 
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C'est pourquoi je disais tout à l'heure qu'il faut envisager 
sous tous ses aspects le problème agricole, si important, si 
intéressant, dans un pays comme le nôtre, où 22 millions 
d'habitants vivent de l'agriculture. 

Ce qui encouragera le plus les cultivateurs, je le répète, 
c'est un prix normal de leurs produits agricoles. 

On a parlé de la fixation du prix du blé. Mais pourquoi ne 
pas le fixer plus tôt ? On attend indéfiniment pour y procéder 
et c'est ce qui décourage parfois les jeunes agriculteurs qui 
ont besoin de rentrées pour payer leurs factures. 

Je vous félicite, mes chers 7e eo de votre préoccupation 
qui est aussi la nôtre. En effet, il s'agit là d’un problème 
très délicat que nous devons chercher à résoudre dans l'intérêt 
des producteurs. Si ceux-ci sont assurés d'être suffisamment 
rémunérés, je vous assure qu'ils resteront fidèles à la terre, 
parce qu'ils savent que la terre de France est capable de 
nourrir, non pas seulement 44 millions d'habitants, mais au 
moins 100 millions d'habitants. (Applaudissements à droite.) 

Je vous ai simplement exposé les réflexions qui me sont 
venues à l'esprit pendant que j'entendais les différents ora- 
teurs. Je ne suis pas systématiquement opposé à la loi qui est 
soumise à notre vote. Je dis simplement qu'elle n’est pas 
complète, pas suffisamment détaillée et explicite, car il faut 
songer aux nombreux cas d'espèce. 

C'est en ayant la possibilité de régler ces cas d'espèce, au 
moins dans une large mesure, que nous maintiendrons les 
jeunes Français sur la terre de France. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée consullée, décide 
de l'article unique.) 


de passer à la discussion 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 


« Article unique. — MH est ajouté au livre E* du code rural 
Un titre VII nouveau ainsi conçu : 


TITRE VII 
De l'exploitation familiale agricole. 


« Art. 188 I. — Sont interdits tout cumul et toute réunion 
d'exploilalions agricoles résultant soit d’une acquisition à titre 
onéreux, soit d'un bail à ferme conclus postérieurement à la 
promulgation de la présente loi dans la mesure où il en résulte, 
directement ou indirectement par morcellement parcellaire, la 
disparition d'une exploitation familiale. » 

« Art. 18S IL La superficie « maximum » au-dessus de 
laquelle sont interdiis les cumuls et réunions d'exploitations 
définis à l'article 1% est déterminée, selon les régions natu- 
relles, les catégories de terre et la nature des cultures pour 
chaque département, par arrêté préfectoral pris après avis de 
Ja commission départementale de l'exploitation familiale agri- 
cole. 

« Toutefois, dans le cas où la commission estimerait néces- 
saire d'instituer un contrôle plus strict des cumuls et des réu- 
hions d'exploitations agricoles, elle pourra, dans son avis, 
décider de soumettre à autorisation préalable tout cumul ou 
réunion d'exploitations agricoles, quelle que soit la superficie 
des exploitations considérées. » p 

« Art. 188 UE. La commission départementale de lexploi- 
tation familiale agricole comprend : 

« Le préfet ou son délégué, président de droit; L 

« Le président de la chambre d'agriculture, vice-président de 
droit ; 

« L'ingénieur en chef des services agricoles ; 

«le directeur de la caisse régionale de 
mutuel; 

« L'ingénieur en chef du génie rural; 

« L'inspecteur des caux et forêts; 

« Le directeur des services vétérinaires ; 

« Un notaire désigné par la chambre des notaires: 

« Un membre de la chambre d'agriculture par arrondissement, 
désigné par la chambre d'agriculture; «. 

« Un propriétaire exploitant par arrondissement, désigné par 
l'organisation professionnelle la plus représentalive, 

« Un propriétaire bailleur et un preneur par arrondissement, 
désignés he vb les modalités prévues pour la commission dépar- 
tementale des baux ruraux. à 

« Tous les membres de la commission désignés par leurs pairs 
le sont pour une période de trois ans. Leur mandat est renou- 
velable. 


crédit agricole 





«Les fonctionnaires, membres de la commission ont seule- 
ment voix consultative, sauf le préfet, ou son délégué, prési- 
dent de droit. 

« Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétaire 
de la chambre d'agriculture. 

« Les chambres d'agricultures seront autorisées à voter des 
centimes supplémentaires pour assurer les frais de fonctionne- 
ment de la commission. » 

« Art. 188 IV. — Des dérogations exceptionnelles peuvent être 
accordées par la commission départementale de l'exploitation 
familiale en raison de la situation de famille du requérant, 
de certains caractères propres à l'exploitation ou de difficultés 
inhérentes à une région déterminée. 

« La demande de dérogation doit être adressée par lettre 
recommandée au préfet qui transmettra au secrétaire de la 
commission. . 

« La commision doit statuer dans un délai de trois mois si 
elle refuse la dérogation. 

« 11 y aura dérogation de plein droit lorsque le requérant, ex 
présentant sa demande prend l'engagement d'installer, 4asñs 
un délai de trois ans, l'un de ses descendants comme exploi- 
tant distinct. » 

« Art. 188 V, — Au cas d'infraction aux dispositions de la 
présente loi, le préfet, sur proposition de la commission d’exploi- 
tation familiale, adressera une mise en demeure. 

« Si dans un délai de trois mois toutes dispositions n'ont pas 
été prises pour faire effectivement cesser le cumul ou la réu- 
nion d'exploitations réalisés dans des conditions interdites, 
justificat:en en étant adressée au préfet, l'exploitation indû- 
ment réunie ou cumulée sera réputée vacante. 

« Tout intéressé de nationalité française présentant les apti- 
tudes professionnelles suffisantes pourra demander au tribunal 
paritaire de prononcer l’amodiation à son profit. 

« Au cas de demandes multiples Îe tribunal paritaire choi- 
sira en tenant nr de la siluation de famille et des apti- 
tudes professionnelles. Toutefois, la demande d’amodiation 
émanant du preneur évincé sera examinée par priorité. 

« À défaut d'accord entre les parties, le tribunal fixera le 
| du bail. L'amodiation prendra effet à l'expiration de 
‘année culturale en cours ou de l'année culturale suivante 
si la demande a été présentée après le 1% mars. 

«Si, par l'effet de la réunion ou depuis la réunion, il y à 
eu regroupement, mutation ou échange de parcelles, le tri- 
bunal pourra modifier les limites des fonds réclamés en vue 
d'assurer une meilleure exploitaticn. 

« Dans tous les cas d’amodiation avec bâtiments, le preneur 
prend ceux-ci dans l'état où ils se trouvent et sous sa seule 
responsabiltié civile. » 

« Art. 188 VE — Les cumuls ou réunions d'exploitations ou 
ds: parcelles, à destinations herbagères, réalisés postérieure- 
ment à la loi n° 49-787 du 15 juin 1949 par des personnes 
physiques ou morales dont l'activité principale n'est pas celle 
d'exploitant agricole, peuvent être remis en cause dans un 
pe d'un an à compter de la promulgation de la présente 
O1. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune : 


Le premier, présenté par M. Halbout et portant le n° 13, 
tend à rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 188 1: 

« Sont interdits à toute personne physique ou morale tout 
cumul et toute réunion d'exploitations agricoles postérieurs à 
la promulgation de la présente loi, sauf autorisation ou déro- 
gation prévues aux articles 188 TE et 188 IV, » 

Le deuxième, présenté sous le n° 3 par MM. Gilbert Martin 
et Lecœur est ainsi Conçu: 

« Rédiger comme suit le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 188 1 du code rural: 

« Art. 188 I. — Font l'ohjet d'une réglementation, dont les 
modalités sont définies aux articles suivants, les réunions ou 
cumuls de fonds de terre, bâtis ou non bâtis, résultant soit 
d'une acquisition à titre onéreux, soit d'un bail rural conclu 
ou renouve:é postérieurement à la publication de la présente 
loi, qu'ils soient réalisés par une personne physique ou par 
une personne morale, lorsqu'ils doivent avoir pour résultat de 
porter la superficie globale exploitée par une même personne 
au delà des limites prévues par l'article 188 IT ci-après. » 

La parole est à M. Halbout, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'amendement que j'ai l'honneur 
de soumettre à l'Assemblée, d'accord avec la commission de 
la justice, résulte du fait que la commission de l'agriculture 
a estimé qu'elle ne devait pas, dans ce texte, définir l'exploi- 
tation familiale, mais uniquement faire une loi contre les 
cumuls. 

IL est nécessaire que dans cet article 188 T, il n'y ait pas 
de dérogation possible. Les deux a’ticles prévoyant les autori- 
sations et les dérogations sont les articles 188 IT et 188 IV, 
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C'est pourquoi j'estime que l’Assemblée doit, d'abord, poser 
le principe ct ensuite admettre dans les articles suivants les 
autorisations ou les dérogations. 


M. le président. La parole est à M. Martin, pour défendre son 
amendement. 


M. Gilbert Martin. Mesdames, messieurs, nous ne légiférons 
as pour une régon bien déterminée; nous le faisons pour 
L'ensemble du territoire. 

Or le problème des cumuls ne se pose pas avec la même 
acuité dans toutes les régions f‘ançcaises. C'est pourquoi l'amen- 
dement que nous avons déposé, M. Lecœur et moi, ne change 
en rien l'esprit de la proposition. Mais il présente avec l'ar- 
ticle 188 I la différence suivante: au lieu de dire: « sont 
interdits », il dispose: « font l’objet d'une réglementation ». 

Ainsi, notre amendement apporte plus de souplesse à la 
procédure qui devra être appliquée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture n'a pas 
délibéré sur ces textes, Je crois cependant être son interprète 
et traduire l'esprit qui l'anime en déelargnt qu'elle n'accepte 
pas, dans l'amendement de M. Gilbert Martin, le mot « régle- 
mentation », Notre commission a voulu être beaucoup plus 
stricte. 

L'amendement de M. Halbout apporte une simplification en 
ce sens que rien ne peut ét;e oublié puisque le texte de notre 
collègue interdit le cumul à toute gr en 8 4 ou morale. 
Mais, comme la commission ne m'a pas donné le pouvoir de 
l'äccepter, je laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Tricart, contre les amen- 
dements. 


M. Jean Tricart. Messieurs, le texte qui nous est soumis vise 
précisément l'interdiction des cumuls. C’est l'objet même de la 
proposition de loi en discussion. 

Or, je-ne. pense pas que nous puissions suivre M. Gilbert 
Martin quand il nous dit: « … lorsqu'ils doivent avoir pour 
résultat de porter la superficie globale exploitée par une méme 
personne au delà des limites prévues à l'article 188-IT ci-après », 

Cela signifie qu'il admet le principe des cumuls; il vient 
de le dire explicitement. 

C'est la raison pour laquelle nous insistons , vivement afin 
que cet amendement soit repoussé et que l’on s’en tienne au 
texte de la commission de l’agriculture, lequel, à notre avis, 
devrait comporter une disposition concernant le droit de reprise. 


M. le président. Quel est Favis du Gouvernement ? 


M. Henri Dorey, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouverne- 
ment laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement présenté par MM. Gilbert Martin et Leeœur. 

Je suis tout À fait d'accord avee eux sur le fait que le pro- 
blème du cumul des exploitations agricoles ne se pose pas du 
tout de la même facon dans toutes les régions. Il faut, par 
conséquent, une extrême souplesse dans la loi, nous Sommes 
entièrement d'accord sur ce point. 

Mais le texte proposé par la commission de l'agriculture et 
la commission de la justice nous donne pleinement satisfaction 
puisque, en réalité, ce qui importe, c'est de savoir quelle 
surface maximum servira de limite à ce cumul d'exploitations. 
Dans certains cas, elle pourra être de quelques dizaines d'hec- 
lares, dans d'autres, cr centaines d hectares. 

Je connais dans mon département des régions de causses 
où, je vous l’assure, la possession de quelques centaines d'hec- 
tares ne représente pas une très grosse fortune. 

Par conséquent, il faut que la loi soit souple et reconnaisse 
le principe de la régionalisation, qu'elle aille même au delà 
des départements pour différencier les diverses régions de 
chaque département. 

Le texte présenté par la commission de l’agriculture et la 
commission de la justice, en nous proposant l'adaptation de 
cette loi par la commission départementale de l'exploitation 
familiale agricole ou par la commission consultative des baux 
ruraux, suivant la formule qui sera retenue en définitive, me 
semble donner entière satisfaction. Dans ces conditions, nos 
collègues pour'aient très facilement retirer leur amendement. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. M. Lacaze vient de défendre, mieux que je 
ne l'aurais fait moi-même, l'amendement déposé par M. Lecœur 
et moi-même. 

En remplaçant les mots « sont interdits » par « font l'ohjet 
d'une réglementation » notre texte conditionne bien cette régle- 
IMméhlalion sur les articles suivants. 





M. le président. Les deux amendements étant soumis à une 
discussion commune … 


M. le rapporteur pour avis. À tort d'ailleurs. 


M. le président. … je vais d'abord mettre aux voix l’amende- 
ment de M. Halbout et, s'il est adopté, je ne mettrai pas aux 
voix celui de MM. Martin et Lecœur 

Au contraire, s'il est repoussé, je mettrai aux voix l'amende- 
ment de MM. Martin et Lecœur. 


M. le rapporteur pour avis. C'est une question de règlernent, 
Les deux amendements sont très différents. L'objet de celui de 
MM. Martin et Lecœur est resirictif. 


M. le président, L'amendement de MM. Martin et Lecœur 
s'écarte le moins du texte. C’est pourquoi je vais mettre d'abord 
aux voix volre amendement, monsieur Halbout, 


M, le rapporteur pour avis. Je précise la différence qui existe 
entre le texte de la commission de la justice et celui de la 
commission de l'agriculture. 

Le texte de la commission de l'agriculture limite l'interdiction 
des cumuls à deux cas: une a-quisition à titre onéreux, un bail 
: ferme conclu postérieurement à la promulgation de la présente 
(OR 

Le texte de la commission de la justice est beaucoup plus 
général. Si vous l'adoptiez, un certain nombre de cumuls ne 
pourraient écirapper à la réglementation. 

Avec le texte de la commission de l’agriculture, on pourrait 
en effet cumuler une ferme qui est en métayage, On pourrait 
recevoir des fermes par dévolution successorale. Du fait qu’à 
N'y aurait pas acquisilion, le cumul serait autorisé. 

C'est pourquoi j insiste vivement pour que soit adopté le texte 
présenté, sous fon nom, par la commission de la justice et 
dont M. le président vous a donné lecture. 


M. le président. La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Je veux préciser la peuste du groupe commu 
niste sur l'amendement de la commission de la justice. 

Ce texte interdit les cumuls d'exploitations — c'est vrai — sauf 
autorisation où dérogation prévues aux articles 188-H et 18S-IV 
du livre It du code rural. C'est bien ce qui nous mquicte. 

_ Le texte de la commission de l'agriculture dispose que sont 
interdits tout cumul et toute réunion d'exploitations agricoles 
d'où résulte la disparition d'une exploitation familiale. 

Ce principe pasé, la commission de l'exploitation familiale 
agricoie détermine la supertic.e maximum au-dessus de laquelle 
les cumuls d'exploitations sont toujours interdits. Mais il n’est 
pas dit qu'il sera possible dans tous les cas, même si les 
exploitations réunies n'’atteignent pas cette superficie, de faire 
disparaitre une exploitation familiale. 

Nous craignons précisément que le texte de la commi:sion 
de la justice ne conduise à la disparition de toutes les exploi- 
tations n'atteignant pas cette superticie. 

En ce sens, il est donc dangereux. Nous l'expliquerons sur 
l'article suivant qui contient la notion du changement des eul- 
tures. 

Dans une région de polycullure, les superficies seront (tablies. 
Mais si on désire transformer ee mode de cullure pour y prati- 
quer l'élevage du mouton, par exemple, la superficie maximum 
sera établie de telle façon qu'elle provoquera ia disparition des 
exploitations familiales. 

Voilà pourquoi nous demandons que les amendements soient 
repousseés, aussi bien celui de la commission de la justice et 
de législation que célui de MM. Gilbert Martin et Lecœur. 
Par contre, nous désirons compl‘ter le texte qui nous est 
proposé et c'est notre ami Fourvel qui défendra cet amende- 
inent, Il s'agira d'ajouter après les mots « soit d'une arquisi- 
Uon à litre onéreux, soit d'un bail à ferme, conelus post‘rieu- 
rement à la promulgation de la présente loi », les mots « soit 
Par reprise... ». 


M. le président. Monsieur Halbout, j'entends bien que les 
deux amendements n'ont pas la même portée, mais ils se 
substituent tous deux au méme texte 

ll importe que l'Assemblée nationale fasse son choix. 


M. le rapporteur pour avis. J'en suis d'accord, monsiéur 
le président. 


M. le président. Par conséquent, je vais mettre d’abord aux 


voix votre amendement, S'il est repoussé, je mettrai ensuile 
aux voix l'amendement de MM. Gilbert Martin et Lecœur. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 13 de M. Halbout 
M. le rapporteur, Je demande le scrutin 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont. recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMDIS: DO NON... sources 552 
NS ON né cireeseten sans 277 
Pour, L'a09pli0N...,...,.. 174 
RS recrues 378 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 


M. le président. Je mets aux voix maintenant l'amendement 
n° 3 de MM. Gilbert Martin et Lecœur. 


Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PORN CUS RMS: 6. 5e de 565 0% 004 
RO MANOIR ss nsc esso re iinidss 278 
Pour l'adoption.........., 178 
ie D NS A TON a 316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
t 


MM. Fourvel et Le Caroff ont déposé un amendement n° 4 
Lendant à insérer, dans le texte proposé pour l'article 1884, 
du code rural, après les mots: «à titre onéreux », les mots: 
«soit de l'exercice du droit de reprise ». 


La parole est à M. Penven, pour soutenir l'amendement, 


M. Alphonse Penven. Le groupe communiste considère que 
les cas de cumul provenant de l'exercice du droit de reprise 
sont les plus nombreux et ceux dont les conséquences sont 
les plus graves puisqu'en-fait ils permettent de chasser une 
famille paysanne de l'expleitation agricole. 

L'exploitant agricole qui a décidé de vendre son bien, qui 
a volontarement choisit d'abandonner son exploitation et 
d'exercer une autre profession, vend au plus offrant. C'est par- 
failement son droit. Mais il en va tout autrement pour Île 
preneur. Celui-ci, en effet, ne peut choisir; il n'est d’ailleurs 
pes consulté. I se trouve, par conséquent, expulsé de sa 
erme et, parfois aussi hélas! de la profession qu'il exerçait. 

Les cumuls par reprise souvent abusifs ônt donc les const- 
quences les plus graves et les plus dramatiques pour de nom- 
breuses familles paysannes. 

Nous considérons, d'autre part, à l'examen de l'ensemble 
du texte qui nous est soumis, qu'il n'offre gucre de garanties 
sérieuses aux preneurs. C'est ainsi, par exemple, que la com- 
mission départementale qui doit être consultée pour avis ne 
comprend qu'un représentant des prencurs par arrondissement, 
en face d'une forte représentation des propriétaires. 

Plusieurs orateurs ont exprimé leurs craintes quant à l'effi- 
cacité du texte qui nous est présenté et ils n'ont pas manque 
de rappeler que la loi du 15 juin 1949 n'avait guère donné 
de résultats. C'est dans le dessein de rendre le texte en dis- 
cussion plus efficace et aussi de défendre l'intérêt légitime 
des preneurs que nous demandons à l'Assemblée d'adopter 
l'amendement n° 4. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 


également. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe, contre l’amen- 
dement, 


M. Jean Laborhe. L'exercice du droit de reprise fait déjà 
l'objet d'une réglementation qui, d'ailleurs, sera susceptible 
d'être moditiée lorsque sera discuté un texte que doit rapporter 
M. Lucas. Je crois done qu'il cst inutile aujourd'hui de statuer 
sur ce point, 





Si l’Assemblée adoptait Famendement de MM. Fourvel et 
Le Caroff, un propriétaire qui aurait obtenu le droit de reprise, 
dr avoir subi un examen — le texte que doit rapporter 
M. Lucas exige, en etfet, certaines aptitudes physiques et 
financières pour exercer ce droit — ne pourrait plus, sans 
doute paree qu'il a celte tare d'être propriétaire, bénéficier 
+ ge même si sa première exploitation n'est pas ren- 
table. 

C'est pour éviter cette conséquence que je demande à l'As- 
semblée de ne pas suivre nos coHègues communistes. 


M. le président. La parole est à M. Buron, pour répondre à 
la commission. 


M. Robert Buron. M. le rapporteur a déclaré qu'il laissait 
l'Assemblée juge, probablement parce qu'il était difficile à la 
comunission de donner son avis sur l'amendement. 


M. le rapporteur. Non! 


M. Robert Buron. Pour ma part, je votcrai l'amendement 
parce que c'est, me semble-t-il, le meilleur moyen. pour, 
que l’Assemblée se décide enfin à réglementer aussi rapide- 
ment que possible l'exercice du droit de reprise. 

Les objections de M. Laborbe sont valables dans un une cer- 
taine mesure, mais, je le lui déclare, le meilleur moyen pour 
qu'il obtienne satisfaction c'est de limiter les reprises. Nous 
ne voulons plus voir se renouveler certains Cas scandaleux 
d'exereice de droit de reprise qui ont été constatés il y à quel- 
que temps en matière de cumul à l'encontre de petites familles 
rurales. 

Certains de nous voteront l'amendement, avec l'espoir que 
l'Assemblée adoptera aussi rapidement que possible le rapport 
que M. Lucas à déjà élaboré et qu'ainsi seront évités les abus 
auxquels donne lieu parfois l'application du droit de. reprise. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si la commission laisse l'Assemblée juge, 
ce n'est pas parce qu'elle n'a pas mesu é la: portée de l'amen- 
dement, c'est parce qu'elle n'a pas slalué sur ce point. Par. 
conséquent, je n'ai pas le droit de prendre posilion en sm 
nom. 

Quant à M. Laborbe, je lui rappelle que Je texte auquel il a 
fait allusion, s'il vise des disposilions « physiques et finan-. 
cières », insiste surtout sur le terme « professionnelles ». 


M. Jean Laborhe. Vous êtes d'accord sur les deux autres 
termes cependant. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Fourvel et Le Carofr. 


M. Jean Laborbe. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. . 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: , 

Nombre des votants.................... . 49 


Majorité absolue....... nposoess pacs aulese sn MT 
Pour l'adoption........... 297 
Contre ,.::.:5. ééase s °1: | 298 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dir-sept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. Ia séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion relative au cumul des exploi- 
tations agricoles. 

M. Buron a déposé un amendement n° 38 qui tend à insé- 
rer dans le texte proposé pour l'article 1884 du code rural 
après les mots : « d’un bail à ferme », les mots : « ou 
moitié ». 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Ie lexle de l'article 1887 ne paraît pas 
prévoir le cas de cumul d'exploitations dont l'une serait un 
métayage. Cette lacune pourrait constituer un moyen de tourner 
le texte que nous discutons. C'est pourquoi je propose, par mon 
amendement, qu'il y soit remédié. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Je préfère les termes « à mélayage » aux 
mots « à moilié ». 


M. Robert Buron. J'accepte cette modification. 


M. le président. Avce cette modification, Famendement tend à 
insérer, après les mots: « d’un bail à ferme », les mots: « ou 
à mélayage ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Et:t à l’agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement ainsi modifié. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38 de 
M. Buron ainsi modiiié. 


(L'amendement ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Buron et Méhaignerie ont déposé un 
amendement n° 37 qui tend, dans le texte proposé pour l'arti- 
cle 188-1, après les mots: « de la présente loi », à insérer les 
mots: « et au plus lard au 1% janvier 1958 ». 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. En demandant, par mon amendement. que 
la date limite soit fixée au 1% janvier 1958, je n’entends pas 
créer une rétroactivité toujours dangereuse. Je veux éviter 
que des difficultés de procédure survenant à loceasion des 
navelles entre les deux assemblées ne relardent indéfiniment 
le vote du texte et que des opérations qu'interdirait notre texte 
n'interviennent pendant ke délai qui s’écoulera du 1% janvier 
à la date de promulgation de la loi. 


Po) président. La parole est à M. Laborbe contre l'amende- 
ment. 


.M. jean Laborke. Je m'excuse de prendre la parole contre 
l'amendement de M. Buron. Je ne suis pas Juriste, mais il me 
sermbie très dangereux de prévoir une date à compter de 
laquelle seront interdits les eumuls en cause, car nous ne 
SäVOnS pas combien de temps peuvent durer les navettes entre 
les deux assemblées. 

I ne sert à rien de prévoir une date. Ou bien alors M. Ruron 
envisage-t-il, si la loi n'est pas votée le 1*% janvier, qu’elle 
aura un effet rétroactif ? 

Je suis ho:tile à la rétroactivité et c’est pourquoi, dans les 
deux Cas, Je volerai contre son amendement. 


M. Robert Buron. La réponse est évidente, Si mon amende- 
ment. est adopté, la loi aura effet rétroactif au 1 janvier 1958 
dans l'hypothèse où elle ne serait pas promulguée à cette date. 
Fe. le président. La parole est à M. Halbout, rapporleur pour 

B. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Dans celte hypo- 
thèse, l'amendement de M. Buron donnerait à Ja loi un effet 
rélroactif, mais il s'oppose par avance à toute manœuvre dila- 
pars nouvelle qui serait tentée grâce à un artitice de procé- 

Puisque nous allons voter cette proposition de loi: en pre- 
mière lecture avant le 1% janvier, il importe que nous pre- 
nidhs position dès maintenant sur ce point afin que ceux qui 
seraient lentés de cumuler les fermages s'en trouvent empè- 
chés. | 

Je fais cependant observer à M. Buron qu'il serait préfé- 
rable de remplacer purement et simplement, dans le texte de 
l'article, les mois « postérieurement à la promulgation de la 
Le re loi» par les mots « postérieurement au 1% janvier 
J98 ». 


M. Robert Buron. D'accord! 
M. le président. Quel cst l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois être l'interprète de la majorité 
de la commission en déclarant qu'elle est favorable à l’amen- 
dement, mais avec Ja modification proposée par M. Halbout. 


M. Robert Buron. Je me range à cet avis ! 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


‘M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
accepte lamendement ainsi modifié. 


M. le président. Avec la nodification- proposte par M. Ha!- 
bout et acceptée par M. Buron et la commission, l’amende- 
ment tend à remplacer les mots « postérieurement à la pro- 
mulgalion de la prisente loi » par les mots: « postérieurement 
au 1 janvier 195k ». 

Je mets aux voix l'amendement n° 37 de MM. Buron et 
Méhaignerie, ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. M Penven a déposé un amendement n° 1 
qui tend, dans le texte proposé pour l'article 188 1 du eode 
rural, après les mots: «à In promulgation de la présente loi », 
à insérer les mots: « so par reprise d'une exploitation ». 

Cet amendement parait satisfait. 


M. le rapporteur. En effet, ménsieur le président, il est salis- 
fait. 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 

MM. Le Caroff, Penven, Ruffe, Fourvel ont présenté un amen- 
dement n° 5 tendant à rédiger ainsi le texte proposé pour 
l'art'e'e ISS-IT du code rural: 

« La superficie maximum au-dessus de laquelle sont inter- 
dits par la loi les cummuls et réunions d'exploitations détimis 
à l’article 188-1 ci-dessus est déterminée, selon les régions natu- 
relles et les catégories de terre pour chaque département, par 
arrèté préfectoral pris après avis de Ja commission consulla- 
tive déparlementale des baux ruraux. l ù 

« Tout cumul où réunion portant sur des exploitations agri- 
coles ne pourra ètre réalisé qu'après autorisation de la com- 
INISSION ». 

La parole es! à M. Le Caroff. 


M. Guillaume Le Caroff. Nous voulons éviter qu'il y ait, dans 
certains cas, réunion d'exploitations agriroles et, par consé- 
quent, un eurmul déterminé par un changement de eatégorie 
de l'exploitation, ainsi que Fa fait remarquer M. TFricart, 

Supposons, par exemple, qu'un bailleur pratique acluelle- 
ment la polyeulture sur une superficie de 10 hectares et veuille 
transformer le caractère de son exploitation afin d'y pratiquer 
l'élevage qui nécessite une superfieie plus étendue. 

Dans ce cas, il y aurait un changement de eatégorie de l'ex- 
ploilation | 

Si la loi autorisait cette pratique, il en résulterait une rêu- 
nion d’exploititions agricoles, done la disparition d'une exploi- 
tation au détriment d'une famille paysanne. | 

Nous désirors que cette opération ne puisse intervenir que 
sur arrêté préfectoral nris après avis de la commission consul- 
tative des haux ruraux. 

La commission consultative des baux ruraux est, en effet, 
l'organisme le plus apte à régler des cas de ce genre car il 
est composé de bailleurs, de fermiers et de mélayers bien 
au courant des choses de la terre dans leur département. 

D'autre part. les commissions consultatives sont des orga- 
nismes élus dont les membres. ailleurs et preneurs, dans 
de nombreux eas, travaillent enscmble depnis plusieurs annces. 

Au surplus. dans les COMMISSIONS consuititives cièérent éra- 
lement un nombre important de personnalités départementales 
dont l'avis éclairé permettra, dans une matière aussi diffi- 
cile. une application pondérée et anssi judiciense que possible 
du pouvoir exceptionnel de dérogation conféré à la commission. 

C'est pour toutes ces raisons, ne dames, mess'enrs, que nas 
demandons à l'Assemblée de bien vouloir adopter cet amenue- 
met. 

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comm ssion repousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculiure. Le Gouvernement le 
repousse également. 

M. le président. Je :nets aux voix l'amendement n° 5 de 
MM. Le Caroff. Penven, Rufle, Fourvel, repoussé par là com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mus aux voir, n es! pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui ont 
le méme objet, pré-entés, le premier, sons le n°24, par MM. P'el- 
lerav. Goussu, Couinaud, Dorgeres d'Halluin; le second, sous 
le n° 39, par MM. Grandin et kauehon. | 

Ces amendements tendent à rédiger ainsi le premier alinéa 
du texte proposé pour Fartele FSI LE. 

« La superticie maximum au-dessus de laquelle sont rrge- 
mentés les cumuls et réunions de fonds bâtis où non bats 
est déterminée selon les régions naturelles, les catégories de 
terre et la nature des cultures, pour chaque département, par 
la commission départementale ée Fexeloitation familiale art 
cole. Les dé isions de ces commissions sont publiées par arrété 
préfectoral après approbation par le min:stre chargé de Fagri- 
culture ». 


La parole est à M. Pelleray, pour soutenir le premier ainene 
dement. 


M. Pa Pelleray. Notre amendement à pour objet de donner 
un pouvoir effectif à la commission départementale de Fexploi- 
tation familiale agricole, au lieu que ce pouvoir soit détenu 
par le préfet. 


. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon, pour soutenir le 
deuxième amendement. 
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M. Biaxime Fauchon. Nous proposons exartement le même 
texte. Il nous parait, à bien y réfléclur, qu'il est pius normal 
que la commission départementale prenne la déc'sion et que Je 
préfet l'entérine plutôt que le préiet décide sur avis de la 
COILHHSSION. 


FM. le présicent. Quel est l'avis de la comimission ? 


M. :2 rapporteur, La commission n'a pas discuté le texte de 
ces amendements. Elle maintient son texte. 
Ce problème a d'ailleurs déjà été discuté antérieurement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


B. Emile Maïbout, rapporleur pour avis, Je dépose un sous- 
ainch'lement tendant à remplacer, à la deuxième ligne de 
l'arendement, le mot: « réglementés » par le mot: « interdits », 
alin Ge mettre ce texie en harmonie avec les précédents, 

M. 1° présisent. M. liallout propose, 


par voie de sous-amen- 


dement, de remplacer, dans le texte commun des amende- 
ments n° 25 et 59, le mot « rés! rieniés » par lé mot «inter: 
dits » 


Quel est l'avis da Gouvernement ? 


!. le secrétaire d'Eiat à l'agriculture. Le Gouvernement 
accepie le lexte Ges amendements moûijié par le sous-urmeénde- 
ment de M. IHadrout,. 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole 2... 
Je :ets aux voix le le M. Halbout, 


(Le sous-1meau ment, nus aux voir, est adopté.) 


Sous-ameniement ( 


mets aux voix le texte commun des 


M. le président. Je 
amendements n° 25, de MM. Pelleïsv, Gou:su, Couiniud, Dor- 
gère: G'Halluin, et n° 39, de MM. Grandin et Fauchon, modifié 
par "1s-amendermcnt de M. Halbout. 


(Le texte coinmun des amendemen's, ainsi modifié, mis 
ir, est Gdopté.) 

M. le président. M Laihorbe à Jéposé un amendement n° 24 
tendant, aprés le premier alinéa di texte proposé pour lar- 
ticie 1KS-H, à in: le nouvel alinéa suivant: 

« Lo maximum prévu par Faiinia précédent devra être au 

ioube du maximum de supcrüse définissant 
amiliale dans là région consiuérés », 
La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Lakorke. Je voudrais que les parcelles de faible 
[e 


— 
VS 
Le > 


impvrtonce ent sonsirailes à la compétence des commissions 
départementales se l'exploitation familaie agricole. 

En effet, étant donaé que, dans certaines régions, de nom- 
breuses parcelles fout chaque année l'objet de mutations, les 
commissions risquent d'ètie swbinergées si un minimum de 
supeiiicie n'est pas prévu. 


9 


F4. le précicert. Quel cest l'avis de la commission ? 


M. le rapnorteur. La commission est contre cet amende- 


M, fe président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. la président. Je mets aux voix l'imendement n° 24 de 
M. Lasorbe, repoussé par la commission. 


F1. Dernard Paunier, Scrutin! 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
ouvert. 


M. le présilent. 
Le scrutin est 
(Les votcs sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. Les se 


M. le présiden!. 
scrutin : 


rélaires font le dépouillement des votes.) 


Voici le résultat du dépouillement du 


NONDNrS Des COMME... 5 eco se “OI 
Majorité absolue ...................0.. AL > 
Pour l'adoption ........ + 173 
LUMNR fussent * 909 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. de Sesmaisons à déposé un amendement n° 19 tendant à 
compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 
188 ÏE par la phrase suivante : 

« La demande d'autorisation préalable devra être faite et la 
réponse dopnée conformément aux disposilions prévues au 
paragraphe IV, » 

La parole est à M. de Sesmaisons, 
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M. Olivier de Sesmnaisons. Mon amendement se défend par 
lui-inêne. 

En effet, dans le dernier alinéa de l'article 188 If, il est 
question de Ja possibilité, laissée aux conmnissions, de déler- 
miner des conditions spéciales, Mais aueun délai n'est prévu 
pour la réponse à donner an cas où quelqu'un s'élèverait 
contre la décision d'une commission. 

Je demande qu'en cas de demande par lettre tendant à 
obtenir une dérogation là commission soit obligée de répondre 
dans 1°s mêmes dits que ceux tixés à Particle 128 IV. 

Je me permets de s'naler à VAssembite qu'an eas où 
l'amendement déposé prr M. Fourvel sur cet arüele viendrait 
à être voté, je serais onigé, si l'Assembiée adoptait mon point 
de vue, de redemander la parole pour modificr mon amende- 
ment dans un but d'harmonisation. 


H. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Pour coordonner précisément le 
texie de l'amendement de M. de Sesmaisons avec ceni de l'ar- 
ücle 155 17, je propose que dans l'aruondement les mots: 
« La demande d'autorisation préalable devra être faite. » 
soient reimpiacés par les mots: « La demaade de dérogation 
devra êlre faite... » 

Le terme « aul'orisalion préalable » n'a, en effet, plus de 
Sens puisque nous avons adopté l'amendement de M. Buron 
précisant que Je cumul sera interdit à compter du 1* janvier 
1958. I s'agit done d'une GemanJle de dérogation, 


M le président. La parole c;t à M. de Sesmaisons. 


M. Oiivier de Sesmaisens. Je suis cGésolé @e ne pas être 
d'accord avec un jurste éminent de la commission de la jus- 
lice. 

Du fait de l'adoption de l'amendement de M. Buron, les 
mots: « promuldæaiton €e fa présoute loi » sont, pratique- 
ment, remplacés par les mots: « 1% janvier 1958 ». Par consé- 
quent, le deuxième alinéa de l'article {88 I reste valable. IL 
est ainsi conçu: 

« Toutefois, dans le cas où la commission estimerait nétes- 
saire d'instituer un contrôle pius strct des cumuls et des 
réunions d'exploilations agricoies, elle pourra, dans son avis, 
décider de soumettre à autorisation préalable tout cumul. ou 
réunion d'exploitations agricol2s, queile que soit la superficie 
des exploitations considérées, » 

Par conséquent, si j'estime devoir cumuler deux exploita- 
lions, je demande l'autorisation, Mais, comme il n'est pas prévu 
de délai, j'en fixe mn; c'est tout. 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord. Je retire 
mon observation. 


M. le président, Quel e:t l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis du Gcuvernement ? 


M. le secrétaire d'£tat à l'agricuiture. Le Gouvernement est 
également d'accord, 

M. le rapporieur pour av's. l'ne rectilicalion matérielle s'im- 
pose. Dans l'amendement soumis à l'Assemblée, il conviendrait 
de remplacer les mots: «au paragraphe IV », par les mots: 
«ù l'article 188 IV ». 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 19 de M. de Sesmaisons, 
ainsi rédigé. 


(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Laborte a déposé un amendement n° 25, 
ainsi conçu: 


« Compléter le texte proposé pour l'article 188 IT par le 
nouvel alinéa suivant: 

« La commission de l'exploitation familiale prévue à l'arti- 
cle 188 HE ci-après pourra décider de surseoir dans tout ou 
partie du département à l'application de cette réglementa- 
uon. » 


La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Latorbe. En déposant cet amendement, je ne fais que 
reprendre et matérialiser ce que MM. Buron et Lacaze ont 
exprimé tout à l'heure. 

Le problème du cumul des exploitations n'intéresse pas, 
heureusement, tout le pays. Il est des départements ou des 
parties de département où 1l ne se pose pas. 4 

Je voudrais que, pour ces régions, la commission de l'exploi- 
tation familiale puisse décider de surseoir à l'application de la 
réglementation, afin d'éviter d'être surchargée de demandes. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 
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M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, la lecture de 
l'amendement de M. Laborbe m'amène à vous livrer queiques 
réflexions. | | 

Tout d'abord, cet amendement préjuge l'adoption de l'arti- 
cle 188-JII. 


M. Jean Laborhbe. Il en est souvent ainsi au cours de nos 
discussions. 


M. Bernard Paumier, Mais le fait le plus grave est qu'il 
entend faire jouer à la commission un rôle de décision: elle 
pourrait surseoir en tout ou partie de département à l'appli- 
cation de la réglementation. La commission doit examiner avec 
impartialité les cas qui Jui sont soumis, mais nous Jui dénions 
le pouvoir de décisiun, 

Pour l'essentiel, l'amendement de M. Laborbe a pour but de 
restreindre la portée de la loi sur le cumul des fermages. C'est 
la raison pour laquelle nous volerons contre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ia commission de l’agriculture est oppose 
à l'amendement de M. Laborbe qui compliquerait la tâche des 
commissions consullalives ou des commissions de l'exploila- 
tion familiale. 

Mais la question soulevée par M. Laborbe est déjà réglée, puis- 
que les commissions seront saisies pour chaque cas et pour- 
ront dormer l'accord ou le refuser. Par conséquent, il ne se 
pose aucun problème. 

En procédant à une délimitation de zones dans un départe- 
ment, on provoquerait des zizanies et des difficultés supplémen- 
taires. 

es pourquoi la commission se prononce contre l'amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. J’estime que nous ne devons pas adopter 
l'amendement de M. Laborbe. 

Je suis d'accord avec notre collègue, je l'ai dit, sur le fait 

ue le problème du cumul des exploriations ne se pose pas 

e la même facon dans toutes les régions, 

Je crois toutefois qu'il serait dangereux de voter cet amen- 
dement., En effet, dans certaines régions où le problème ne se 
pose pas actuellement, une spéculation sur les terres, des achats 
ou des cumuls pourraient <e produire sous le couvert de la 
décision de la commission de l'exploitation familiale. 

C'est la raison pour laquelle, me ralliant aux explications 
données par M. le rapporteur de la commission de l'agriculture, 
je répète qu'il serait à mon sens dangereux d'adopter cet 
amendement. 


M. le président. Monsieur Lahorbe, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean Laborbe. Non, monsieur le président, je le retire, afin 
d'épargner les instants de l'Assemblée, 


M. le rapporteur, Je vous en remercie. 


M. le président. L'imendement est retiré. 


Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à discussion commune. 


Le premier, n° 31, déposé par MM. Pelleray, Priou, Couinaud, 
Goussu et Dorgères d’Halluin, tend à rédiger comme suit le 
texte proposé pour l’article 188 HI: 

« est institué, dans chaque département, une commission 
de l'exploitation familiale. 

« La commission consultative des baux ruraux, complétée par 
des représentants des prop'iétaires exploitants en faire-valoir 
direct, désignés à raison de deux par arrondissement, fait 
fonction de commission de l'exploitation familiale. 

« Les représentants des propriétaires exploitants ne doivent 
être ni bailleurs ni preneurs d'ine autre exploitation. Ils sont 
désignés pa: le préfet sur proposition de la fédération dépar- 
tementale des syndicats d'exploitants agricoles. Leur mandat 
expire en même temps que celui des membres bailleurs et 
preneurs de la commission consultative. 

« Les décisions sont prises à la majorité des voix: ceuls 
prennent part aux votes les représentants des proprittaires 
exploitants, des bailleurs et des preneurs. » 

Le second amendement, n° 32, déposé par MM. Méhaignerie 
et Buron, tend à rédiger ainsi le texte proposé pour l’ar- 
ticle 188 HI: 

« La commission départementale de l’exploitation familiale 
est constituée par la commission consultative des baux ruraux 
complétée par des représentants des propriétaires exploitants 
en Jaire-valoir direct, désignés à raison de deux par arron- 
dissement. 





« Les représentants des propriétaires exploitants sont désignés 
ar le préfet dans les trente jours de la promulgation de la 
Pi, sur proposition de la fédération des syndicats d'exploitants 
agricoles. Leur mandat expire en même temps que celui des 
membres bailleurs et preneurs de la commission consultative. 
« Les décisions sont prises à la majorité des voix; seuls 
prennent part aux votes les représentants des propriétaires 
exploitants, des bailleurs et des preneurs. » 


La parole est à M. Pelleray, pour défendre l'amendement 
n° 31. 


M. Paul Pelleray. Plutôt que de créer une nouvelle com- 
mission, il nous paraît préférable de donner la mission pro- 
jetée à une commission déjà existante. , 

La commussion consultaüve des baux ruraux, élargie, pour 
la circonstance, par une représentation des propriétaires explot- 
tants, pourrait valablement faire fonction de commission de 
l'exploitation familiale. 

Cette formule nous pa’aît d’ailleurs préférable car, dans la 
commission consultalive, la présidence est confiée à un magis- 
trat et non au préfet représentant de l'exécutif. 

D'autre part, certaines chambres d'agriculture risquent de 
ne pas avoir la possibilité matérielle d'assurer le secréla”tat 
de la commission de l'exploitation familiale. Enfin, la per- 
ception de centimes supplémentaires pour une aflaire de ce 
genre ne manquerait pas de soulever de véhémentes protes- 
lations. 


M. le président. La parole est à M. Buron, pour soutenir 
l'amendement n° 32. 


M. Aiexis Méhaignerie. Je ne développerai pas notre amende- 
ment, puisqu’un texte analogue vient d'être soutenu par 
M. Pelleray. 

Je suis d'accord sur ce que vient de dire notre collègue 
et je retire notre amendement. 


M. le président. L'amendement n° 92 est retiré. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture laisse 
l'Assemblée juge, puisqu'elle n'a pas examiné l'amendement 
n° 931. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. Jean Tricart. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tricart, 

M. Jean Tricart. M. Le Caroff, tout à l'heure, à soutenu un 
amendement qui tendait à donner pouvoir de déc.sion à la 
commission consultative des baux juraux. L'Assemblée a 
repoussé notre amendement. Nous le regrettons. 

Mais l'amendement qui nous est présenté maintenant reprend 
un certain nombre de nos idées, s'agissant notamment des 
décisions qui sont prises à la + ee de la participation aux 
votes des seuls représentants des propriétaires exploitants, 
des bailleurs et des preneurs, de la qualité des représentants 
des exploitants qui sont des «exploitants en faire-valoir direct 
et ne sont ni bailleurs, ni preneurs. 

Dans de telles conditions, nous voterons l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la justice n'a 
pas délibere sur cet amendement. 

Néanmoins, comme il a pour conséquence de faire présider 
la commission de l'exploitation familiale par un magistrat, pour 
Ina part, je n'élève pas d'opposition, au contraire 

D'autre part, les catégories professionnelles et sociales com- 
posant les chambres d'agriculture, déjà représentées dans la 
commission consultative, Ye sont également «a la commission 
élargie prévue par M. Pelleray et ses collègues. 

Je me rallie donc entièrement à cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M, Tanguy Prigent. J'incline à voter l'amendement, mais 
comme le Gouvernement s'y est opposé, je serais heureux de 


connaitre les arguments — qui m échappent peut-être — qui 
l'ont incité à prendre sa détermination. 
M. le présitent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l'agriculture. 


M. le socrétaire d'Etat à l’agriculture. Pour répondre au désir 
exprimé par notre collègue, j'indique que l'amendement de 
M. Pelleray semble éliminer tous les représentants des cham- 
bres d'agriculture et les fonctionnaires des services agricoles. 

M. le rapporteur. Nullement. Ils sont membres de la com- 


mission consultative qui est simplement complétée par l'amen- 
dement el non pas remplacée. 


mms © CEBERA ERA ER 


= 


… mn le le mnt de ee le de Ne 


Le ré utotté À LADEDÉEN 


' 
? 
' 
, 




















5172 ASSEMBLLE NATIONALE — % 


SEANCE DU 


5 DECEMBRE 1957 





— 


Mme Francine Lefebvre. Ces représentants font en effet partie 
de la commission consultative des baux ruraux. 


M. le secrétare d'Etat à l’agriculture. Dans ces conditions, 
j'accepte l'amendement. 


M. Marius Bretin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bretin. 


M. Marius Bretin. Afin de répondre aux préoccupations de 
M. le secrétaire d'Etat, je propose un sous-amendement tendant 
à reraplacer, dans l'amendement n° 31, l'expression: « sur 
proposition de la fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles » par l'expression: « sur proposition 
des assemblées départementales agricoles les plus représen- 
latives ». 


Sur de nombreux bancs. Non! non! 


M. Marius Bretin. Cette formule serait plus simple. Mais 
comme elle ne semble pas avoir l'agrément de nos collègues, 
je n'insiste pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Fn conséquence du vote qui vient d’être 
émis, tous les autres amendements à l’article 188 III sont sans 
obiot. 

MM. Fourvel, Ruffe, Le Caroff ont déposé un amendement 
n° 10 tendant à supprimer le texte proposé pour l’article 188 IV 
du code rural. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Nous venons d'adopter un amendement 
qui, comme l'a dit mon ami M. Tricart, nous donne satis- 
faction. 

Mais l'article 148$ IV prévoit des dérogations exceptionnelles, 
qui, comme on l'a dit, risquent d'être fort nombreuses, sinon 
de constituer la généralité des cas. 

De toute façon, ia porte est grandement ouverte aux abus de 
toutes sortes, 

Par ailleurs, sur quel règlement va se baser la commission 
pour se prononcer sur la demande de dérogation ? Rien n'est 
prévu en la circonstance; nous innovons. 

A mon avis, aucun article du code civil, aucune jurispru- 


dence ne fait état de cette matière, Nous risquons, par consé- 
quent, d'avoir des procédures d'appel coûteuses, longues, par 


défaut de texte réglementaire. 

Enfin, a-t-on suffisamment étudié les conséquences des dis- 
positions relalives aux dérogations, alors que tant d'obstacles, 
déjà, doivent être franchis avant l'adoption de la loi ? 

Nous nous rappelons qu’en 1949 nous avions fait voter une 
Joi à peu près identique, dans laqueile figuraient tellement de 
dérogalions qu'en définitive celle n'a pas été appliquée. Nous 
estinons qu'il ne convient pas de prévoir des dérogations dans 
une loi qui est suffisamment restrictive par elle-même. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l’agriculture s'oppose à 
l'amendement. 

Je fais remarquer à M. Paumier que, dans la proposition de 
loi que nos collègues communistes avaient déposée concer- 
nant les cumuls, un article 2 disposait: « La commission 
consultative départementale des baux ruraux pourra toutefois 
accorder Ces dérogations aux exploitants agricoles chefs de 
famille dans les deux seuls cas ci-après ». 

L'Assemblée a voté l'article 188 II qui dispose, dans son 
second alinéa: « Toutefois, dans le cas où la commission esti- 
merait nécessaire d'instituer un contrôle plus strict des cumuls 
et des réunions d'exploitations agricoles, elle pourra, dans son 
avis, décider de soumettre à autorisation préalable, tout cumul 
ou réunion d'exploitations agricoles. », Ïl est donc bien évi- 
dent que l'autorisation sera nécessaire pour chaque cas de 
cumul. 

Certes, des cas particuliers peuvent se présenter. L'un d’eux 
avait même été prévu par nos collègues communistes; celui 
où l'autorisation serait sollicitée « pour permettre l’installa- 
tion, dans un maximum de trois années, d’un descendant du 
demandeur comme exploitant distinct, propriétaire, fermier ou 
mélaver. » 

Voilà pourquoi la commission, je le répète, s'oppose à l'amen- 
dement présenté. 

M. le président. La parole est à M. Tricart, 


M. Jean Tricart, Mon ami, M. Paumier, vient d'exposer les 
raisons pour lesquelles nous nous opposons à cet article. 

Je veux, après les observations formulées par M. le + 2 
teur de la commission de l'agriculture, apporter quelques 
précisions, 
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Tout d’abord, les conditions du cumul, telles que nous les 
avons défiues, permettent déjà le droit de cumul dans beau- 
coup de cas. 

La notion de superficie maximum que nous avons retenue 
est largement suffisante. 

En second lieu, il existe déjà des dispositions légales per- 
mettant d'installer un descendant en ligne directe, ce sont 
celles que fixent le droit de reprise. 

On veut, en outre, dans le lexte qui nous occupe, prévoir 
un délai de trois ans, à l'expiration duquel pourrait être auto- 
risée l'installation d’un descendant comme exploitant direct. 

L'article 33 du statut traite déjà — fort mal — de ce cas. Et 
nous irions en aggraver les dispositions en permettant de nou- 
velles dérogations * Ce n’est pas possible. 

Ce que nous voulons, c'est améliorer la loi. Or, il y a contra- 
diction, à notre avis, entre notre désir de limiter le droit de 
reprise et l'extension de ce droit qui ressort du texte qui nous 
est proposé. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de l’article 
138 IV. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne peux pas laisser passer l'argument de 
M. Tricart relatif à la « superficie maximum ». 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 188 II, en effet, 
tous les cas doivent être soumis à la commision. 

fl n'y a done pas de « superficie maximum » qui tienne. 

D'autre part, il est logique qu’un exploitant agricole ait le 
droit de cumuler une ferme avec son exploitation pour y ins- 
taller trois ans plus tard, quand il sera majeur, un de ses 
enfants. 

En d'autres temps, vous étiez d'accord sur ce principe ! 


M. Jean Tricart. 11 y a l’article 53. 


M. le rapporteur. L'article 33 ne s'applique pas aux mêmes 
Cas. 

En c2 moment, il s'agit du cumul. 

Nous nous opposons à l'adoption de cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, Je m'excuse de 
dire que si nous n'étions pas un pays de tricheurs, je consi- 
dèrerais cet article comme raisunnable. 

Cela dit, le groupe socialiste va voter l'amendement en dis- 
cussion. 


M. Albert Laile, président de la commission de l'agriculture. 
Nous ne sommes pas un pays de tricheurs. 


M. Tanguy Prigent. Si, et je vais vous en donner un exemple. 

Pour sauver les communes déshéritées, un décret fut pris 
pour empêcher l'installation d'industries nouvelles dans la 
banlieue parisienne. Ses dispositions n’ont pas empêché des 
firmes comme $S. I. M. C. A. de s'étendre démesurément dans 
la région parisienne sans tenir compte ni de l'hygiène, ni des 
conditions de travail, ni des possibilités de logement, ni des 
besoins des régions rurales, ni des facilités qui sont offertes 
dans ces dernieres. 

Je suis l’auteur en grande partie — je m'excuse de le rap- 
peler — du statut des baux ruraux. Eh bien! dans ce domaine 
aussi, je regretie de le dire, car je respecte la magistrature, 
il s'est établi, surtout en matière de droit de reprise, une 
jurisprudence qui est vraiment — je cherche le mot Je moine 
er — un défit au législateur. 

M. Buron a fait allusion à ce problème. Notre collègue repré- 
sente un département où — et ce n'est pas le seul — des scan- 
dales énormes se sont produits. 

On a ainsi admis qu'une personne de quatre-vingt ans qui 
n’avait jamais exploité de sa vie. 


M. Robert Buron, Une ancienne garagiste. 


M. Tanguy Prigent. mais qui, de ses fenêtres, pouvait 
voir ses champs, bénéficier du droit de reprise sous prétexte 
qu’elle pouvait surveiller l'exploitation. ; 

Voilà pourquoi je dis que nous sommes un pays Je tUi- 
cheurs. 

Pour toutes ces raisons, chaque fois que l’on parle de déro- 
gations, je suis très inquiet. 

Nous savons que, dans l'application de la loi — si heureu- 
sement elle est votée — on restera en-deçà de la pensée du 
législateur et que l’on n'ira pas au-delà. 

Si, en outre, l’article 188-IV prévoit des dérogations, alors 
la loi restera lettre morte, 
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Au surplus, il est inadmissible que la situation de famiüie 
intervienne dans la détermination de la superficie idéale d'une 
exploitation agricole. Ce problème est d'ordre technique et 
économique. 

Enfin, monsieur le rapporteur, il n’y a pas contrasiction 
entre le dernier paragraphe de l'article 188-II et l’article dunt 
nous proposons, à notre tour, la suppression. Il s’agit, «ans 
J> premier cas, d'appréciations de Ja commission et, dans le 
deuxième cas, de dérogations à la loi. A mon avis, il est tres 
bon que subsiste le deuxième paragraphe de l’article 1#S-I1 
du livre I du code rural mais, pour les raisons que je v'eas 
d'indiquer, je souhaite vraiment que l’Assemhiée adopte 
l'amendement tendant à supprimer l’article 188-IV. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J'aimerais, monsieur Tanguy Prigent, trou- 
ver dans les suggestions de votre groupe un esprit de =uile 
un peu plus rigoureux. M4 

En effet, j'ai entre les mains le texte d’une proposition de 
loi déposée par MM. Rincent, Baurens et les membres du gioun2 
socialiste. Je lis à l’article 2: 

« La superficie est augmentée de 20 p. 100 par enfant à 
charge ou travaillant sur l’exploitation. » 

Par ailleurs, monsieur Tanguy Prigent, quel sort entendez- 
vous réserver au deuxième alinéa de l'article {88-11 qui, Ini, 
ne prévoit pas la fixation d'une superficie maximum puisqu'il 
est ainsi conçu : 

« Toutefois, dans le cas où la commission estimer…ut néces- 
saire d'instituer un contrôle plus strict des cumuls et .des 
réunions d'exploitations agricoles, elle pourra, dans son avis, 
décider de soumettre à autorisation préalable, tout cumul ou 
réunion d'exploitations agricoles, quelle que soit la superti:'e 
des exploitations considérées. » 

Ce texte deviendrait inutile si aucune dérogation ne pouvait 
être accordée. 

D'un autre côté, M. Tanguy Prigent a fait allusion aux dif- 
ficultés d'interprétation susceptibles de survenir. Il à raison 
lorsqu'il pense aux tribunaux de droit commun et à la cour 
de cassation. Mais la commission départementale de l’exploi- 
tation familiale est d’émanation professionnelle. Il nous faut 
être cohérents et je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement en discussion. 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je veux dire à ceux de nos col- 
lègues qui présentent cet amendement qu'il est tout de même 
une donnée qu'il convient d'examiner avee beaucoup d'atten- 
tion, à savoir la situation du requérant, 

Lorsque l'exploitant a plusieurs enfants, il est normal qu'il 
pense à leur établissement plusieurs années à l'avance. 

Le texte de l’article 188 IV me paraît done utik, en 
l'occurrence, qui prévoit que « des dérogations exceptionnelles 
peuvent être accordées par la commission départementale 
… en raison de la situation de famille. » et que, notamment, 
« il y aura dérogation de plein droit lorsque le requérant en 
présentant sa demande prend l'engagement d'installer, dans 
un délai de trois ans, l’un de ses descendants comme exploi- 
tant distinct ». 

Cet article ne doit pas être supprimé. Il peut être amélioré. 


M. le président. La parole est à M. Fourvel, pour répondre 
à la commission, 


M. Eugène Fourvei. Le dernier alinéa de l'article 188 IV 
justifie, à mon sens, notre demande de suppression de cet 
article. 

On nous dit: la situation de famille du requérant doit entrer 
en ligne de compte. Mais, s’il s’agit bien d'acheter ou 
de reprendre une exploitation familiale pour y installer un 
enfant, il n’y a pas cumul et point n’est donc besoin de 
demande de dérogation. ‘Tout père de famille, dans ce cas, 
s'il est bailleur, a le droit d'acheter ou de reprendre une 
NC Cette disposition est inscrite dans le code rural. 

1 ne s’agit donc pas là de cumul, et, par conséquent, il n'y 
a pas besoin de dérogation dans ce cas-là. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, le garde des sceaux n'intervient dans 
cette affaire, qui intéresse surtout son collègue de l'agricul- 
ture, qu'avec beaucoup de prudence 

I y est invité, en quelque sorte, par l'observation de 
M. Tanguy Prigent. Je tiens donc à dire que la liberté d'appré- 
ciation des tribunaux est tout de même enfermte dans le 
cadre étroit d’une loi et que, dans Ja mesure où les textes 
sont clairs, l'interprétation des tribunaux est également claire. 


M. Tanguy Prigent. Voulez-vous me permettre un mot, mon- 
s:eur le garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers. 


M. Tanguy Prigent. Dans certains cas vraiment, monseur le 
ministre, je suis désolé de le dire, cela n'est pas vrai. 


M. le garde des sceaux. Je pense que je serai informé de ces 
Cas précis que je ne connais pas mrnienant. - 

Il reste que, dans leur ensemb.e, les tr.bunaux apprécient 
du mieux qu'iis peuvent les textes que le Pariement vote. 

Sur le sujet même qui nous retient actuellement, je tiens à 
faire observer que nous n'avons pas avantage à nous enfer- 
mer dans des textes trop rigides et que, dans la mesure où 
l’Assemblée veut atteindre un certain but, elle a intérêt à 
laisser subsister des possibilités d'appréciation. Il est des cas 
qui méritent d’être considérés on eux-méême et non par rap- 
port à des règles strictes. 

M'est-il permis tout de mème d'ajouter que, indépendamment 
des arguments de caractère agricole qui sont échangés, je vois 
au moins un argument de texte pour lequel je demanderai à 
l’Assemblée de suivre sa commnssion: l'Assemblée, en effet, 
vient de voter un amendement de M. de Sesmaisons qui, si 
j'ai bonne mémoire, fait précisément référence à la procédure 
prévue à l'article 188 IV. Si vous supprmez maintenant cei 
article, l'amendement de M. de Sesmaisons devra être remis 
en cause à son tour. 

Je demande à l’Assemblée, faisant œuvre cohéremte, de bien 
vouloir repousser l'amendement qui lui est proposé. 


M. le président. La paro'e est à M. de Sesmaisons, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai demandé la parole, non pas 
pour répondre à M. le garde des sceaux — je n'ai pas cette 
prétention, car M. Lecourt est un juriste éminent et ce n'est pas 
sur le terrain juridique que je veux me placer — mais pour 
répondre à M. Fourvel qui à invoqué le statut du fermage à 
propos du dernier alinéa de l'article 188-IV. 

Le statut du fermage dispose, en effet, que l’on peut exercer 
le droit de reprise, à chaque échéance triennale, pour installer 
un descendant majeur. 

Je précise: « un descendant ». Ce n'est pas dans le statut, 
mais nous en avons adopté le principe dernièrement à la com- 
mission de l'agriculture. 

Si une terre devient libre à un moment où le descendant 
considéré n'est pas majeur, on n'a pas le droit de la réunir 
à une autre. Théoriquement, on est «bligé de la relouer pour 
trois ans. Pendant tout ce temps, le preneur travaillera beau- 
coup et à l'expiration du délai de trois ans, il perdra le béné- 
lice de ses efforts. 

C'est done dans l'intérêt même de la famille que je défends 
l’article 188-IV. 

Il est préférable qu'une terre, lorsqu'elle devient libre. soit 
aussilôt réunie à une autre, obligation étant faite au bailleur 
d'y installer, dans trois ans, un de ses enfants, alors mineur, 
plulôt que d'être louée à un cultivateur qui la travaillera:t pen- 
dant trois ans pour l’abandonner définitivement. Ce dernier per- 
drait ainsi le fruit de son travail, alors que, trois ans auparavant, 
il eût pu s'installer dans une exploitition disponible alors et 
qui ne l'est plus. 

Voilà pourquoi — sans préjudice des observations juridiques 
présentées par M. le garde des sceaux — je demande à l'Assem- 
blée d'adopter l'article 188-IV. 


M. Eugène Fourvel. Voilà! pour lui éviter de partir trois ans 
plus tard, vous voulez mettre le preneur à la porte tout de 
suile. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 10 de MM. Fourvel, Ruffe 
et Le Caroff, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
et qui tend à la suppression du texte proposé pour l'arti- 
cle f88-TV. 


M. Bernard Paumier. Scrulin ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants........... soso e … 581 
Majorité absolue......... cnsssssssssee ee «e 21 
Pour l’adoption............ 237 
UT éco POPETTILE 344 





L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
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M. Laborbe a déposé un amendement n° 35 qui tend à insérer, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 188-IV, 
après les mots: « de la situation de famille du requérant », 
les mots: « de la nature de son activité professionnelle », 

La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, je crois que, cette 
fois, ceux d'entre vous qui ont voté contre les autres amende- 
ments que j'ai présentés, seront d'accord sur la rédaction que 
je propose, 4 e : 

En effet, le premier alinéa du texte proposé pour l'arti- 
cle 188 IV a pour objet de donner certaines directives à la 
commission départementale de l'exploitation familiale qui devra 
statuer sur les cas de dérogation. 

J'estime que cette commis'son, en présence de demandes for- 
mulées par des requérants dont l’activité n'est pas entièrement 
consacrée à l’agriculture, devra faire état de leurs occupations 
professionnelles. L | Ou 

C'est pourquoi je demande qu'il soit précisé dans ce texte 
que la commission tiendra compte de la nature de l'activité 
professionnelle de celui qui demande à bénéficier du droit de 
reprise, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'en a pas délibéré, mais 
je crois être son interprète en disant qu'elle s'oppose à cel 
amendement. 

M. le président. 


M. le secrétaire 
l'Assemblée juge, 

M. le président. 
M. Laborbe. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Jean Laborbe. Je ne comprends vraiment pas! 

Je conclus de ce vote que ceux qui ont repoussé mon 
amendement entendent favoriser les requérants qui s’adonnent 
à une activité autre que l'agriculture. 

M. Menri Lacaze. Mais non! | 

Ce qui importe, c'est de faire un texte logique. 

M. le rapporteur. Et leurs demandes seront automatiquement 
repoussées, 

M. le président. Messieurs, je vous en prie. Vous n'avez pas 
Ja parole. : k 

MM. Mabrut et Tanguy Prigent présentent un amendement 
qui tend à supprimer la fin du premier alinéa du texte proposé 
pour l'article 188-IV, à partir des mots: « de certains caractères 
propres ». 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. Je demande, dans le paragraphe 1* de 
l'article 188-IV, la suppression du membre de phrase: « de 
certains caractères propres à l'exploitation, ou de difficultés 
inhérentes à une région déterminée » en raison de son carac- 
tère vague et, partant, de l'extension qui peut lui être donnée. 


Quel est l'avis du Gouvernement? 
d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement laisse 


Je mets aux voix l'amendement n° 35 de 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement. Je crois qu'elle y serait opposée, mais je laisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement laisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mabrut. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Dorgires, Priou, Bretin, Triboulet, Peile- 
ray ont déposé un amendement n° 29 qui tend à insérer, après 
le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 188-IV, le 
nouvel alinéa suivant: 

« Le secrétariat de la commission adressera immédiatement 
copie de la demande au maire de la commune ou des com- 
munes où sont situés les biens, ainsi qu'aux maires des 
communes limitrophes, en vue de sa publication par voie 
d'affichage, pendant la durée d'un mois au minitnum. » 

La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères d'Halluin, Cet amendement tend à donner 
le plus de publicité possible aux demandes de dérogation. 
Dans le passé, nous avons constaté qu'un très grand nornbre 
de combinaisons s'échafaudaient dans l'ombre. En donnant 
beaucoup de publicité aux demandes de dérogation, nous pou- 
vons espérer qu'il n'y aura pas d'abus dans l'avenir. 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 
M. le socrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 


également. | 
M. le président. Personne ne demande la 
Je mets aux voix l'amendement n° 30 


Priou, Bretin, Triboulet, Pelleray. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Dorgères, Priou, Bretin, Triboulet, Pelle- 
ray ont déposé un amendement n° 29 tendant à insérer, après 
le texte propasé pour l'article 188 IV, le nouveau texte 
suivant : 

« Art. 188 IV bis. — Lors de l'enregistrement des actes de 
vente et de location d'immeubles ruraux, ainsi que lors de 
la déciaration des Jocations verbales d'immeubles ruraux à 
l'enregistrement, le requérant devra remplir un imprimé spé- 
Cial, ayant pour objet de faciliter le contrôle de l'application 
de la présente loi, et dont la forme et le contenu seront précisés 
par un arrêlé pris conjointement par le ministre des finances 
et des affaires économiques, par le garde des sceaux et par 
le ministre de l’agriculture. » 

La parole est à M. Dorgèires d’Halluin, 

M. Henri Dorgères d'Halluin. Cet amendement a le même 
objet que le précédent: donner le plus de publicité possible, 
afin d'empêcher des manœuvres de la part de ceux qui deman- 
deront des dérogations. 

Il s'agit, lors de l'enregistrement des actes de vente et de 
location, pour faciliter le contrôle et l'application de la loi, 
de faire remplir un imprimé par ceux qui sont susceptibles de 
demander des dérogations. 

C'est là encore une mesure destinée à éviter les manœuvres 
de ceux qui voudraient tourner la loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. » secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement éga 
eimnent, 


M. le président. Personne ne demande la parole 9... 
Je ms aux voix l'amendement n° 29 de MM. Dorgeres à Hal- 
luin, Priou, Bretin, Triboulet et Pelleray. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune, 


Le premier, présenté par MM. Ruffe, Fourvel, Tricart, sous 
le n° 11, est ainsi conçu: 

«I. — Supprimer les deux premiers alinéas du texte proposé 
pour l'article 188 V. 

« En conséquence, au aëbut du troisième alinéa, avant les 
mots: « Tout intéressé », insérer les mots: « en cas de 
cumul... », 


arole ?.. 
e MM. Dorgères, 


Le deaxième, présenté par M. Halbout sous le n° 18, est 
ainsi libellé : 

« Dans le texte proposé pour l’article 188 V: 

« 1° Supprimer les deux premiers alinéas; 

« 2° En conséquence, faire précéder le troisième alinéa par 
les mots: « En cas d'infraction aux dispositions de la présente 
loi... », 


La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Notre amendement tend à simplifier la 
procédure en €as d'infraction. 

Avec le premier alinéa de cet article 188 V, nous revenons 
aux errements qui ont déjà été constatés au cours d'une expé- 
rience qui fut absolument négative. Nous pensons qu’une pro- 
cédure compliquée décourage les victimes présumées des 
infractions que nous voulons + Pt 

On a ici évoqué avec raison la loi du 15 juin 1949. Vous 
savez que cette loi, qui modifiait l'article 45 bis du statut, et 
qui est d’ailleurs devenue caduque, avait pour but de freiner 
la concentration des exploitations et de permettre aux agri- 
culteurs professionnels démunis d'exploitation et désireux de 
s'installer de devenir exploitants fermiers. 

Vous savez ce qu'il en est advenu. Ces derniers, désirant obte- 
nir l'attribution des exploitations cumulées depuis le 1* sep- 
tembre 1939, devaient en faire la demande au greffe du tribu- 
nal paritaire du canton du lieu de la ferme sollicitée; il 
fallait que les exploitations cumulées aient une superficie 
totale supérieure au maximum fixé par un arrêté préfectoral; 
il fallait qu'elles aient constitué l’une et l'autre avant guerre 
des exploitations viables; il fallait en outre que la commis- 
sion consultative départementale des prencurs de baux ruraux 
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ait donné un avis favorable à l'application de la loi évoquée. 
Résultat: cette loi n'a pratiquement pas joué, n'a pas été 
appliquée. Re Ru: 

‘La réalisation de ces remises en culture familiales indivi- 
due!les s’est révélée trop compliquée. Finalement, devant les 
leuteurs et l'incertitude des remises, la majorité des bénéti- 
ciaires possibles de la loi renoncèrent à en demander Fappli- 
cation. 

En ce qui concerne Îes infractions, je erois que l’Assemblée 
devrait adopter notre amendement déposé dans un but de 
siruplification pour tenir compte de ce précédent malheureux. 

La li prévoit une commission de l'exploitation familiale et 
au-dessus il y a le préfet, L'un et Fautre auront leur mot à 
dire en ce qui concerne cette question des cumuls, Là doit 
'arrèter leur mission. 

S'il y à infraction, ce n’est plus au préfet ni à la com- 
mission d'intervenir mais au tribunal paritaire. C'est pour- 
quoi. afin que le preneur qui en est victime ne se décourage 
pas devant tous Îles barrages à franchir, notre amendement 
tend à simplifier le texte en supprimant les deux premiers 
«inéas et en régigeant le troisième eomime suit: « En cas de 
cumul, tout intéressé de nationalité francaise présentant les 
aptitrvdes professionnelles suffisantes pourra demander au tri- 
banal paritaire de prononcer l'amodiaïion à son profit ». 

Autrement dit, le preneur évincé se voit accorder, par le 
texte, Ja priorilé, et au lieu d'avoir à s'adresser à des orga- 
nismes plus où moins lointains dont il sait déjà par expé- 
ricnce qu'ils ne font pas toujours le nécessaire, aura devant 
Jui un tribunal paritaire composé des deux parties, bailleurs 
et preneurs. 

Il faudrait, je pense, s'en tenir à cette simple procédure. 
Nous aurions, alors, une efficacité qui n'a pas été obtenue 
par les textes précédents pour les raisons que je viens d’ex- 
poser. 

C'est pour celte raison très simple — il ne s'agit pas d'un 
problème d'Etat mais d’une question de simplification — que 
on amendement devrait étre adopté par l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ragporteur pour avis. 


M. le ragaorteur pour avis. J'ai présenté mon amendement 
n° {S à titre personnel. I] diffère de celui de M. Ruffe par le 
début. Au lieu de dire: « en <as de cumul », je précise: « en 
cas d'infraction aux dispositions de la présente loi ». 

En effet, il s'agit des eumuls interdits par la présente loi, 
et non de tous les cuimuls. 


M. Mubert Ruffe. D'accord. 


M..le rapporteur pour avis. Après les modifications que nous 
avons apportées, il m'a semblé que Fon réduisait sensiblement 
le rôle au préfet an sein de la commission départementale de 
l'exploitation familiale, qu'il y avait là une procédure qui 
méêlait l’administratif et le judiciaire sous une forme assez 
compliquée. 

L'article 488 V tel qu'il a été rédigé par la commission de 
l'agricullure prévoyait d'abord une instance engagée par quel- 
qu'un, uné dénonciation de cumul à la commission départe- 
mentale de Fexplaitation familiale. Après cela. le préfet, sur 
proposition de la commission, adressait une mise en demeure. 

Mais pourquoi une mise en demeure alors que celui qui avait 
cumulé était en état d'infraction ? H n'y avait qu'à cons'ater 
l'infraction et la sanctionner. 

En effet, après la mise en demeure, celui qui avait cumulé 
disposait encore d'un délai de trois mois pour cesser le 
cumul, c'est-à-dire pour trouver un compère qui louerait la 
ferme et apparemment la ferait valoir à sa place, mais qui, 
en fait, exploilerait pour le compic et avec les capitaux de celui 
qui cumulait. 

Le fait se produit maïheurevsement trop souvent. Des per- 
sounes qui ne veulent pas paraitre trop cumuler prennent des 
hommes de paille qui travaillent à leur place; mais ce sont 
tout de même ceux qui cumulent qui retirent le bénéfice de 
l'exploitation. 

Par gene. mg je demande que l'on en revienne à la pro- 
cédure simple qui avait été prévue per la loi de 1949 et que 
l'on dise simplement: 

« En cas d'infraction aux dispositions de la présente Jai, 
tout intéressé de na‘ionalité française présentant les aptitudes 
professionnelles sufiisantes pourra demander au tribunal pari- 
taire de prononcer l'amodiation à son profit. » 

Je dois ajouter qu'il serait bon de réunir dans un même 
alinéa les troisième et quatrième alinéas, de facon que les 
demandes muitiples puissent être examinées par le tribunal 
paritaire sans donrer une priorilé à l'intéressé qui aurait sarsi 
le premier. - 


Hi. 13 rapporieur., Très Lien! 





M. le rapporteur pour avis. 11 n'y a priorité, dans le texts de la 
commission de l'agriculture, que pour celui qui a été évincé. 
our les autres, il n'y aurait pas d’antériorité dès lors que 
l'action serait présentée en même temps devant le tribunal 
parilaire. 

J'insisie pour que, si mon amendement est adopté, le 
troisième et le quatrième alinéa n'en fassent plus qu'un. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission n’a pas discuté cet amende» 
ment, mais je crois être son irterprèté en l'acceptant, d'autant 
lus que je sais dans quel esprit, aux termes de l'article 188 IV, 
a demande de dérogation doit être faite. 

Si la dérogation est refusée, il n'y à pas de raison de donner 
une faveur à celui qui a essuyé le refus en lui accordant un 
délai de trois mais. 

D'autre part, j'indique qu'en différents endroits le texte men- 
tionne « je préfet ». Il en sera encore de même si l'amende- 
ment est repoussé. 

Mais nous avons voté des dispositions qui font référence 
au président de la commission consultative des baux ruraux. 
Gr, cetle commission est présidée par un juge. I faudrait 
done, dans les différents articles qui mentionnent « le préfet », 
indiquer « le juge ». 


M. Maxime Fauchon. las nécessairement! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement n° 18 de M. Halbout ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
arceple l'imendement. 


M. Bernard Paumier. Nous nous rallions à l'amendement de 
M. Halbout et nous deniandons la réunion des troisième et 
quatrième alinéas. 

M. le président. L'amendement n° 11 de MM. Ruffe, Fourvel 
et Iricart est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 18 de M. Halbout, accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les troisième et quatrième alinéas sont 
réunis en un seul. (Assentiment.) 

Les amendements n° 21 de M. Fauchon et n° 28 de MM. Dor- 
gères, Priou, Bretin, Triboulet et Pelleray sont devenus sans 
objet. 

Je demande aux auteurs d'amendements d'être aussi brefs 
que possible dans leurs explications, afin que nous terminions 
ce débat avant dix-neuf heures. (Très bien! très bien!) 

M. Fauchon à déposé un amendement n° 20 tendant à com- 
pléier le troisième alinéa du texte proposé pour l'article 188 V, 
par la disposition suivante : 

« .… à moins que le fermier évimcé de son exploilation ne 
demande à y étre réintégré ». 

La paroie est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Mon amendement devrait, me semble-t-il, 
être adoplé par l’Assemblée, car il est d'une utilité incontes- 
table, 

L'article 488 V en queslion est ainsi libellé: 

« Au cas d'infraction aux di<positions de la présente lai, le 
préfet, sur proposition de la commission d'exploitation fami- 
linle, adressera une mise en demeure. » 

Une mise en demeure à qui ? 

M. le rapporteur. Ia que:tion est réglée par l'adoption de 
l'amendement de M. Halbout. 


M. le rapporteur pour avis. Votre amendement est satisfait. 


M. Maxime Fauchon. Pourquoi, dans ces conditions, m'avoir 
donué Ja parole ? 


M. le rapporteur. Par courtoisie ! 


M. le rapporteur pour avis. L’amendement de M. Fauchon 
n'est pas tout à fait satisfait, car je crois que son auteur 
prévoyait la réintégration automatique du preneur évineé alors 
son le quatrième alinéa de l'article 458 V précise que « la 
deinande d'amodiation émanant du preneur évincé sera exa- 
minée par priorilé ». 

. Dans certains cas, l'éviction du preneur pent, en effet, se 
jusUfier parfaitement, 


M. Maxime Fauchon. On m'apprend que la question est réglée, 
Je n'en savais rien. Dans ces conditions, je retire mon amende- 
met, qui n'a plus de raison d'être. 


- lg président. L'amendement n° 20 de M. Fauchon est 
retiré. 
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MM. Tricart, HRuffe, Penven ont présenté un amendement 
n° 12 tendant, dans le cragmièime ahnéa du texte proposé pour 
l'arlicie 18K V, à supprimer les mots: 

« Ou de l'année cullurale suivante si la demande a été pré- 
sente apres le 1% mors. » 


La parole cst à M. Tricart. 


M, Jean Tricart. Nous: avons prévu des délais pour la réponse 
à la deimande d'amodialion. Nous demandons qu'on en revienne 
trés exactement au texte de l'article 45 bis du statut du fermage 
ct au mélayage. * 


H. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Et, le rapporteur. Nous Somines opposés à cet amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement éga- 
ciment. 


M le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Tricart, repoussé par la commission et le Gouvernement, 


(L'amendement, m's aux voir, n'est pas adopté.) 


1. le présicent. M. Fauchon à déposé un amendernent n° 22, 
qui tend à compléter le dernier alinéa du texte proposé pour 
l'arlicle 188 V par la disposition suivante: « sauf s'il s'agit du 
fermier évincé ». 

La parole est à M. Fauchon. 


FA. Maxime Fauchon. Le dernier alinéa de l'article 188 V est 
ainsi rédigé: « Dans tous les cas d'amodiation avee bâtiments, 
le preneur prend ceux-ci dans l’état où ils se trouvent et 
sous sa seule responsahihié civile ». 

Je demande qu'il v ait dérogation pour le fermier évincé, ce 
qui me semble logique. Le cumul à été commis, si je puis dire 
à tort, et le fermier évincé aurait dû rester sur la ferme. Res- 
lant eur la ferme, il avait droit au renouvellement de éon bail 
dans les conditions légales, Vous le réintégrez sur sa terre, Ne 
le pénalisez pas! Donnez-lui les mêmes droits que s'il y était 
resté normalement, Autrement dit, décidez que ce sera le 
propriétaire qui continuera à assumer les obligations et charges 
qne le code civil lui impose, 


F1. le présicent. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rennorteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. le précidont, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
‘agriculture. 


M. le secrétrire d'Etat à l'agriculture. Je voudrais faire tout 
de méme une résprve. 

out dépend {les motifs de l'éviction du preneur. Si c’est pour 
cause de mauvaise gestion, 11 ne saurait être question de la 
dérogation envisagée par M. Fauchon. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le raprorteur rour avis. La pensée de M. Fauchon corres- 
pond à celle de beaucoup de députés de l'Ouest. 

Le cumul est souvent le fait de propriétaires qui abandonnent 
l'entretien des bâtiments. C'est précisément quand les bâti- 
ments tombent presque en ruines qu'on évince le fermier, Si 
c'est le fermier évincé qui revient à la ferme, il est normal que 
ce ne soit pas à lui qu'incombhent les frais de retuise en état 
des bätunents, mais au propriétaire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 de 
M. Fauchon, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Ialbout a déposé, au nom de la :ommis- 
sion de la justice et de législation saisie pour avis, un amen- 
dement n° 17, qui tend à compléter le dernier alinéa du texte 
proposé pour l'article 18S-V par la phrase suivante: « Le pre- 
neur ne pourra invoquer contre le propriétaire d'autres dis- 
posilions que celles des articles 802 à 806 et 853 », 

La parole est à M, le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Mon amendement vient aussitôt 
après le membre de phrase que l’Assembiée vient d'ajouter 
an fine de l'article 188-V en adoptant l'amendement de M. Fau- 
chon, Il précise que « le preneur ne pourra invoquer contre le 
propriétaire d'autres dispositions que celles des articles 802 
à 806 et S29 ». 

Cette disposition figurait déjà dans la loi du 15 juin 1949. 
Les artices 802 à 806 concernent l'aide à l'habitat rural. L'ar- 
ticle 855, très important, ne met à la charge définitive du pre- 
neur que les dépenses de simples réparations. 


M. Maxime Fauchon. De réparations courantes, 
Bi. Paul Pelleray. Les réparalions locatives. 





M. le rapporteur pour avis. IL importe, en effet, de préciser 
que l'article 853 ne met à la charge délinilive du preneur que 
les réparations focatives. 

M. Henri Lacaze. L'article 855 de quoi ? 

M. le rapporteur pour avis, Du code rural. 

M. Henri Lacaze. Il serait bon de le préciser. 


M. le rapporteur pour avis. En effet. Je complète donc le 
texte que je propose d'ajouter au dernier alinéa de Vlar- 
licle 188-V, de sorte que mon amendement doit se lire: ainsi : 

« Le preneur ne pourra invoquer contre le proprittaire 
d'autres dispositions que celles des articles 802 à 806 et 855 du 
code rural ». | ; 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement n° 17 de M. IHaibout, ainsi complété ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré, mais je 
pense qu'elle est d'accord. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement est 
d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 de 
M. Halbout. 


M. Jean Tricart, Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement n° 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Laborbe à présenté un amendement n° 36 
tendant à supprimer le texte proposé pour l'articie 188-VE. 
La parole est à M, Laborbe, 


M. Jean Laborke. Je demande la suppression de l'arti- 
cle 188-VI parce que je juge difficilement applicable une rétro- 
activité des lois depuis 199. Nous n'avons encore jamais vu 
une disposition de ce genre dans le code civil. 

Mais Je déplore les concentrations herbagères et j'ai émis 
tout à l'heure le regret qu'un certain nombre de nos collègues 
aient voté pour la concentration faite par des gens qui sont 
en dehors de la profession. 


M. le président. La parole est à M. Ruffe, contre l'amende- 
ment, 


M. Hubert Ruffe. Je veux exprimer l'opinion du groupe com- 
muniste à ce sujet. J'ai entendu un orateur affirmer que la 
discussion de celte proposition de loi s'engageait trop tard. 
IL est certain que le cumul pour réunion d'exploitations, qui 
est une des formes essentielles de la concentration agraire, 
est devenu un phénomène qui n'est plus particulier aux régions 
herbagères. IL tend à se généraliser, notamment dans les 
régions où domine l'exploitation familiale. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur ce phénomène que 
souligne d’ailleurs la commission de l’agriculture par l'exposé 
de la situation angoissante de nos exploitants familiaux et par 
le texte qui nous est proposé. 

Le rapport doit reconnaître l'existence des abus de cumul 
imputables aux non-professionnels dans les pays d'herbages. 
Nous ajoutons, parce que cela correspond à la réalité, que ces 
cumuls abusifs s'étendent maintenant à la moitié au moins 
du territoire. 

Elant donné l'heure tardive, je ne cilcrai pas quelques-uns 
des nombreux exemples d'abus qui se multiplient dans les 
régions où domine l'exploitation familiale et que l'on constate 
d'ailleurs dans tous les départements. J'ai déjà eu l'occasion 
de le faire à cette tribune et je ne veux pas abuser de vos 
instants. 

Je supplie l'Assemblée de maintenir au moins cet artiele dont 
la portée est limitée puisqu'il ne met en cause que les régions 
herbagères. Nous préférerions, certes, qu'il fût applicable dans 
tous les cas, et j'avais même eu la tentation de proposer la 
suppression du membre de phrase visant seulement les régions 
herbagères. Je ne le ferai pas et je demande à l'Assemblée 
de maintenir ce texte qui, bien qué ne nous donnant pas 
entière satisfaction, répond à un souci d'équité à l'égard des 
exploitations familiales qui ont déjà été victimes de cumuls 
abusifs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de l'agriculture a voté 
l'article 188-VI par vingt et une voix contre dix-sept. M. Laborbe 
ne sera donc pas surpris qu'elle s'oppose à son amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Laborbe car l'effet rétroactif d'une 
loi a toujours des conséquences très graves, 
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La remise en cause des contrats peut être à l'origine de 
situations particulièrement délicates. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36 de 
M. Laborbe. 


M. Jean Tricart. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......................  DS6 
Majorité absolue.......................... 294 


Pour l'adoption........... 269 
7" NA PURE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
cemme suit le titre de Ja proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à l'interdiction dcs cumuls ou 
réunions d'exploitations agricoles ». 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le utre demeure ainsi rédigé. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe, pour expliquer 
gon vote. 


M. Jean Laborbe. Le leitmotiv de l'exploitation familiale est 
une panacée, selon la plupart de ceux qui s'occupent des pro- 
blèmes ruraux. J'irai même plus loin et je dirai que ce sont 
surlout ceux qui par doctrine veulent faire disparaitre l'exploi- 
tation privée qui parlent le plus de la défense de l'exploitation 
familiale. 


13. Hubert Ruffe. Vous êtes orfèvre. 


M. Jean Lahorbe. Ai-je besoin dans cette Assemblée de rap- 
peler les prises de pusilion doctrinales du parti communiste ? 

Notre collègue Rufle d'ailleurs n'a-t-il pas lors du débat du 
27 février, déclaré : 

« Ces paysans travailleurs, petits fermiers, métayers ou 
petits propriétaires, iront ou dans la voie capitaliste actuelle, 
el ce sera alors la misère, la ruine et l'expropriation.,.…., 


M. Yves Peren. C'est vrai. 


M. Jean Lahorbe. « .. ou dans la voie du socialisme, par la 
gestion coopérative des anciennes exploitations capitalistes 
remises aux ouvriers agricoles et par le passage graduel et 
volontaire des petits paysans à la production coopérative. 

« Ceci, ajoute M. Ruffe, me donne l'occasion.de préciser qu'à 
notre avis, historiquement, l'exploitation familiale ne corres- 
pond plus aux données de la technique moderne agricole. » 

Le langage de notre collègue était d'ailleurs conforme à la 
plus stricte orthodoxie, encore qu'il l'exprimait sous une forme 
infiniment moins brutale que les textes communistes qui ne 
sont pas spécialement destinés à la propagande auprès des 
paysans. 

Le Kominform, dans une résolution anprouvée à l'unanimité 
par le bureau politique du parti communiste français, le 23 juin 
4918, publiée par L'Humanité du lendemain ne s'embarrassait 
pas, lui, de tant de périphrases: ii ALÉX 

« H est impossible, affirmait-il, de résoudre la liquidation 
des éléments capitalistes tant que prédomine dans le pays une 
exploitation individuelle paysanne, qui engendre inévilablement 
le capitalisme. » 

En mars 1913, les Cahiers du communisme, revue doctrinale 
du parti communiste français, n'élaient pas moins nets, mais 
ils levaient cyniquement le masque : 

« Nous admettons au moins provisoirement que les fermiers 
et les métavers exploitant des petits domaines en deviennent 
effectivement propriétaires. Cette mesure nous parait une étape 
indispensable vers la forme d'organisation définitive qui doit 
s'établir progressivement sur toutes les terres qui n'auront pas 
été transformées en domaines d'Etat, à savoir La propriété 
collective des terres. » 

Cs que notre collègue M, Waldeck Rochet traduisait dans 
L'Ilumanité du 20 septembre 1955: « I est nécessaire de ne pas 
entretenir les petits paysans dans l'illusion qu'ils pourront indé- 
finiment maintenir leur petite exploitation », 


x 
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louvons-nous croire aujourd'hui que nos collèznes commn- 
nisles aient changé de doctrine en voyant le zèle qu'ils ont 
mis à défendre le texte qui nous élait soumis ? Non, mesdames, 
messieurs. Mais ce qui les, intéresse avant tout, c'est qu'ils 
espèrent par ce texte pouvoir créer dans nos campagnes une 
azilation et des mécontents. 

La mécanisation, Le progrès, le manque de rentabilité de 
certains produits be dE. +1 la vétusté des bäliments agricoles 
ermènent de nombreux bouleversements dans la structure même 
de nos exploitations. L'accaparement des terres par des pro'es- 
sionnels de là boucherie désorganisent de nombreuses exploi- 
tations. 

C'est devant ces faits trop connus, que nous déplorons pour 
la plupart, que des propositions de loi émanant des différents 
groupes du Parlement nous ont amenés à discuter du texte pri- 
milivéement rapporté par notre collègue M. Boscary-Monsservin, 

Je crois, pour ma part, que ce texte ne réglera pas le profblème 
qu'il veut résoutre, car il ne supprime pas les causes qui entrai- 
ment les concentrations d'exploitations. Ces causes sont assez 
souvent complexes. Sans doute y at-il chez certains exploi- 
tants gros où moyens un désir de s'étendie à Fini, afin 
de tirer un prolit toujours meilleur de leur outillage, Mars ce 
désir est aussi vieux que la culture. Et, cependant, voici une 
Vinglaine d'années on ne parlait pas de cumul. Pourquoi ? C'est 
que les conditions économiques actuelles de l'agriculture fran- 
çaise rendent de plus en plus précaire l'existence de la petite 
exploitation. 

Une exploitation d'une vingtaine d'hectares suffisait avant la 
guerre à faire vivre une famille et pouvait rapporter sufti- 
Ssamment pour entreienir convenablement ses bätiments, 1 
n'en est plus ainsi. Le coefficient d'augmentation des prix du 
bâtiment et le coefficient d'augmentation des prix agricoles 
sont sans commune mesure. L'entretien des bâtiments n'est 
plus que très mal assuré; cependant, 1 absorbe la quasi- 
totalité des revenus @Ge l'exploitation. Le propriétaire est done 
amené à chercher à se libérer de ces frais et il voit avec 
faveur tout ce qui peut rendre les bâtiments d'habitation ivu- 
tiles. 

La véritable cause du cumul est donc, une fois de plus, la 
distorsion des prix agricoles et des prix industriels. On ne 
guérit pas un mal uniquement en s'atlaquant à ses symplomes. 

Le cumul est un mal engendré par l'insuffisance des revenns 
agricoles. Nous n'aurons rien fait d'efficace en faveur de 
l'exploitation familiale tant que nous n'aurons pas rendu à 
l'agriculture, par un relèvement justifié de ses prix, sa part 
legitime dans Ha distribution du révenu général. 

C'est pour cela que, pour ma part, je ne voterai pas ce texte 
qui ne réglera pas le problème qu'il évoque. 


M. le présicent. Ia parole est à M. Rufle, 


B. Hubert Ruffe. Je ne veux pas passionner le débat. 

Je me suis déjà expliqué sur les prob'èmes qui viennent 
d'être évoqués. Je pense que les hommes qui siègent sur ces 
lances doivent être jugés sur leur comportement de fait el non 
pis seulement sur leurs paroles. 

Je vais, en conséquence, prendre M. Laborbe en flagrant délit 
de démagogie. D'ailleurs, chaque fois que notre collégu: nous 
allaque, c'est un hommage quil rend à notre politique de 
défense des intérêts des paysans travailleurs. (Appluudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Ce flagrant délit de démagogie, c'est ce dernier article 188-VI 
qui me donnera l'occasion de le souligner. En effet, voilà 
article qui permet de faire rentrer dans leur exploitation fuini- 
liale des hommes, véritables travailleurs de la terre, qui ont été 
brimés, frustrés et chassés de leur exploitation par des 
sonnes physiques où morales dont l'activité principale n'es! 
l'exploitation agricole. 

J'ai défendu ce texte et M. Laborbe l'a combattu En le 
défendant, j'ai défendu les exploitants agricoles : notre collèeue 
en le combattant, à défendu les gros herbagers et les explor- 
teurs des paysans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


un 
per- 
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M. le président. Ta parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Au delà de l'enceinte de cette A; 
blée, je voudrais faire appel aux officiers ministériels et 
hommes de loi. 


PT 
atx 


I n'est pas douteux que c'est leur intervention qui a amené 
en grande partie l'échec pratique de la loi de 1949 Or, les 
Inesures que nous votons ce soir Sont moins dangereuses, à 
leur point de vue, que celles de 1949. l 

Il s'agit essentiellement de l'avenir: si le texte de l'arti- 
Cle 188-VI, que j'ai voté, concerne le passé, il constitue sun- 
piement l'application de la loi de 199, 


199 
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I faudrait que Les hommes de loi et les officiers ministériels 
comprennent que le respect des contrate est une chose, que 
le respect des intérèlts de leurs clients doit égelement, bien 
entendu, être pris en consilération, mais que, tout de mème, 
dans un certain nombre de régions de France, on se trouve 
eu présence d'une situation sociale telle que nous leur deman- 
dons d'apporter au contraire tout leur concours à lapplica- 
tion de cette Joi, Il est inacceptable en effet que des jeunes 

le jeunes ag'iculleurs, soient mis dans l'incapacité de 
continuer de pratiquer le métier de leurs parents, (Applaudisse- 
ments au centre el & droite.) : 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans le rapport qui vous a élé distribué, 
l'articie 18S-VI commence ainsi: 

« Art. 18S-VI, — Les cuimuls on réunions d'exploitations ou 
de parcelles, à destination herbagère, réalisés postérieurement 
à la loi n° 49-787 Qu 15 juin 1949... ». 

J'indique, au noin de la commission, qu'il y a iieu de pro- 
céder à une recülication matérielle. Au leu de: « postérieure- 
ment à la loi n° 49-787 », il faut lire: « postérieurement au 
délai d'application de la loi n° 49-787 », eie., le reste sans 
changement. 

Je remerce tous nos collèeues d'avoir fait en sarte que ce 
rapport puisse èlre volé cet après-midi. J'espere que le Gouver- 
neinent, constatant Ja rapidité avec laquelle nous diseutons 
ces problèmes agricoles, nous permettra bientôt d'examiner le 
projet relatif aux reprises. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de rectifi- 
calion matérielle présentée par M. le rapporteur. 


ne 
cns, 


(Celle proposilion, mise aux voir, est gdoptée.) 

M. le président. Fersonne ne demande plus ia parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Jai. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
appiicalion de l'article 20, alin£a 2, de la Constilution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
piière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
compter du dépôt du texte sur son bureau, 


nn un 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERNVE QU'IL M'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 

de législation sur la proposition de loi de MM. Cupler et Was- 
mer tendant à modifier Particle 9 de Ja loi modifiée du 29 jan- 
vier 1831, relalf à la prescription des créances de l'Etat et des 
colleccuvilés publiques, à été mis en distribution aujourd'hui 
(nes 4759, 5972). 
Conformément à l'article 36 du‘règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 29 novembre 1957, il y a 
leu d'inscrire celle affaire, sous réserve quii n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport supplémentaire de la commission de la justice 
et de législation sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric- 
Dupont tendant à la protection des animaux; 2° de M. Louis 
Folln tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 
1820 dite loi Grammont; 3° de M. Soustelle et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier et à compléter Ja loi du 2 juil- 
let {S%0) en vue d'assurer la répression effective des mauvais 
traitements envers les animaux, a été mis en distribution 
aujourd'hui (2e inseription, n° 593, 5216, 5950). 

Conformément à l'article 3S du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 29 novembre 1957, il y a 
lieu d'inscrire rette affaire, sous réserve qu'il n'v aït pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 


—— 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu d° M. le président de la commis- 
sion de la jusiice et de législation une lettre m'informant que 
teile commission demande, en application de larhele 3S bis 
du reglement, ua débat restreint pour la discussion de la 
proposilion de oi de M. Wasmer, tendant à abroger le 





deuxième alinéa de l'article 516 du code lacal de procédure 
civile applcable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Khin et de la Moselie (n° 2216-37S9-5988). 

Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 


conférence des présidents. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance An 25 janvier 1956, l’Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission des finances la 
proposition de loi de M. Jean Cayeux, tendant à rétablir le 
bénéfice des exonérations fiscales an profit des assoc:ations 
culturelles de loisirs, de sports et d'éducation populaire sans 
but lucratif {n° 169). 

La commission de l’intérieur, d'accord avec la commisssion 
des finances, demande que cetie affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La cominission des pensions demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposilion de loi n° 5977 de Mlle Dienesch et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre le bénéfice des dispositions 
de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 aux orphelins de guerre 
majeurs non pensionnés, hénéticiaires de l'allocation spéciale 
aux enfants incurables, prévue à l’article L. 54 du eode des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale ; 

2» La proposition de loi n° 1261 de M. Guy Petit tendant à 
opérer un classement de principe des matières législatives par 
nature et à définir le domaine et les modalitts d'exercice du 
pouvoir réglementaire, dont l'examen au fond a été renvoré 
à la commission du suffrage universel, des lois censtilution- 
neiles, du règlement et des pétitions; 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur le rapport n° 4518 sur les propositions de loi 
nes &73-1593-2165 de M. Frédéric-Dupont, de M. Jean-Rayinond 
uuyon et de M. Abelin relatives à l'organisation de la profes- 
sion comptable, dont l'examen au fonds à été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentimenl.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. te président. J'ai recu de M. le ministre des finances mn 
projet de loi portant ratification du décret n° 57-1212 du 
3 décembre 1957 portant modification du tarif des droits de 
douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6073, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du ‘ravail et de la sécurité 
sociale un projet de loi tendant à modifier l'article 24 du 
livre IV du code du travail rejatif à la revision des listes élec- 
torales prud'homales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6075, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


RE on 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Duveau une proposition de 
loi tendant à restituer à la pratique médicale des vaccinations 
un caractère facultauf. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6067, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, (A:sen- 
timent.) 
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j'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les sapeurs- 
pompiers non professionnels ou leurs ayants droit d'une pen- 
sion de retraite basée sur l'ancienneté des services. 

La proposition de ioi sera imprimée sous le n° 6072, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant revision des articles 49, 50, 51 el % de 
la Constitut'on. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6079, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ramette et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire, pour la campagne 1957- 
1958, à huit degrés la densité de base servant au caleul du 
prix des betteraves à sucre pour les planteurs dont les livrai- 
sons n'auout pas dépassé 100 tonnes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6087, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bourbon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 216 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, relatif au calcul du prix des 
lovers H. L, M. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6088, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


ii de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faire remplacer le libellé de l’article 5 du 
règlement de retraite du personnel de la Régie autonome des 
transports parisiens par celui de l'article 3 de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1943. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6065, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Asseu- 
timent.) 


J'ai reeu de M. Denwers et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
obtenir des établissements financiers intéressés, au protit des 
souscripteurs de prêts spéciaux à la construction de condition 
modeste, une extension des mesures compensaloires annoncées 
en septemibre-octobre 1957 à la suite de la hausse du taux 
d'escompte de la Banque de France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6066, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à établir la parité entre les pensions vieillesse des assu- 
rés sociaux agricoles et celles des assurés dépendant du régime 
général. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 601, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) ‘ 


J'ai reçu de M. Cormier et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

permettre à certains membres du corps enseignant arrivant 
en fin de leur sursis militaire de pouvoir terminer l'année 
scolaire en cours. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6074, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les 
échanges commerciaux entre la France et les pays de l'Est. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6076, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des affaires économiques, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 3 du décret 
du 21 mai 1957 relatif aux redevances de location et d'entre- 
tien des compteurs d'énergie électrique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6077, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à décider la revision du para- 
graphe 7 du préambule et des articles 3, 9, 15, 20, 22 et 52 de 
la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6078, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à doter, à partir du {°° janvier 1959, chaque département, d'un 
hélicoptère placé sous le contrèle des ponts et chauss'es. 

La proneen de résolution sera imprimée sous le n° 6089, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marrane et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte du vœu émis à l'unanimité par le congrès de 
Strasbourg des organismes d'habitations à loyer modéré à 
affecter la cotisation patronale de 1 100 sur les salaires 
en priorité aux constructions d'habitations à loyer modéré et 
à interdire la transformation d'immeubles à usage d'habita- 
tion a immeubles à usage industriel, commercial et adminis- 
tratif. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6090, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de gucrre et du 
logement. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la désignation des membres du conseil 
interprofessionnel de l'institut des vins de consommation cou- 
rante. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6994, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


… 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur l'avis transmis par 
M. le président du Conseil de la République, sur la proposition 
de lui adopté par l'Assemblée nationale (dans sa deuxième 
législature) tendant à accorder à tous les énuecléés de guerre 
un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour déligu’ation 
(n° 39). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6068 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la come 
mission des pensions, sur Favis transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale (dans sa première législature), ten- 
dant à accorder des délais de payement aux sinistrés et spoliés 
acquéreurs de biens sous séquestre provenant de patrimoines 
ennemis ou des collaborateurs (n° 3). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6069 et distribué, 


J'ai recu de M. Coquel un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier la loi n° 48-1543 du 1* octobre 198 portant 
réorganisation des contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité agricole et à permettre aux délégués des associations 
de vieux les plus représentatives de représenter leurs ressor- 
üssants devant la commission de première instance (rapport 
adopté à la majorié absolue des membres composant la com- 
mission) (n° 1944). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6070 et distribué, 


J'ai recu de M. Sagnol un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Jean Lainé, tendant à inviter le Gouvernement à modif er 
le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal 
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des transports de marchandises en ce qui concerne les trans- 
poris agricoles; 2° de M. Caillavet et plusieurs de 6es collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 26-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des 
transports de marchandises; 3° de M. Bouyer et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret n° 56933 du 19 septembre 1956 relatif au régime 
fiscal des transports de marchandises en ce qui concerne les 
agriculteurs, ostréiculteurs et mytiliculteurs (rapport adopté à 
la m ié absolue des membres composant la commission) 
(n° 3572 4650-4305). 0 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6080 et distribué. 


J'ai reen de M. Nerzic un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de réso- 
lution de M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter certaines modifications 
à l'a ticle 37 de l'ordonnance du 30 juin 1245 en faveur des 
commerçants ambulants (n° 495). DE 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6081 et distribué. 


J'ai reeu de M. Jacaues Rolland un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier l’aceord de 
commerce entre la France et le Guatemala, signé à Guatemala- 
Citv le 17 cetobre 1955 (n° 2846). LA où D 

Le rapport sera imprimé sous le n° G082 et distribué. 


J'ai recu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires é“onomiques, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Précident de la République à ratifier le traité de commerce 
entre Ja France et la République dorninicaine, signé à Ciudad 
T'ujillo le 20 décembre 1954 (n° 2826). rh 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6083 et distribué, 


J'ai recu de M. Nerzie un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de réso- 
lution de M. Courrier et plusieurs de ses callègues tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 198 
relatif à l'affichage des prix (n° 4994). je. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6084 et distribué. 


J'ai recu de M. Badie un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi présenté 
par M. le ministie de la défense nationale portant organisation 
des cadres du service du matériel de l'armée de terre (n° 5606). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6085 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Hamon un à fe fait au nom de 
la commission de la marine marchande, sur la proposition 
de résolution de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser, par décret. à 
ecrpter du 1% avril 197, les salaires forfaitaires des marins 
dans les corditions prévucs par l'article 55 de la loi du 12 avril 
4241 (modifice par la loi du 22 septembre 1948) (n° 5581). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6086 et distribué. 


Os 


DEPOT L'UN PROJET DE LOI 
MODIFCE PAR LE CONSER D£ LA REPUBLIQUE 


in. le président. J'ai reçu, transmis par. M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à modifier l'article 23 du 
livre Er du code du travail. es 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6092, distribué et, 
sl nav a pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
\ail et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 


Re en 


DEPOT D'UKE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEZ PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conscil de la République, une proposition de loi, modifie par 
le Conseil de la République tendant à modifier diverses dis- 
positions du code de la sécurité sociale en vue de faire eflec- 
livement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve ou 
de réversion, où du secours viager, de la majoration prévue 
pour les veuves ayant eu au moins trois enfants. pd. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6093 distribuée 
et, s'il n'y a pas d’apposition, renvoyée à la commission du 


à 


travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PRO?OSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adopiée par 
le Conse | de la République tendant à accélérer la procéüure 
devant la juridiction prud'homale. 

La proposition de loi scra imnrimée sous le n° 6094, distribuée 
el, Sil ny a pas d’opposilion, renvoyée à la commission du 


travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


 a 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL LE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'iñformant que le 3 décembre 1997, 
le Conseil de la République a adopté sans moûailication, le p:9- 
jet de lui adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 juillet 1957, autorisant le Président de la République à rati- 
fier le protocole portant amendement à l'accord international 
sur le sucre signé à Londres le 26 octobre 1953. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la RCpublique une 
lettre m'informant que le 3 décembre 1957, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 10 juil- 
let 1957, tendant à modifier l’article 13 de la loi du 4 décem- 
bre 1913 réorganisant le crédit maritime mutuel. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définilif sera transmis au Gouver..e- 
ment aux fins de promulgation, 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'’informant que le 5 décembre 1957, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 19 juillet 
1957, tendant à compléter l’article 16 du livre IV du code du 
travail en vue d'assurer l'alternance du président général du 
conseil &es prud'hommes. 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera transmis an Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
leltre m'informant que le 5 décembre 1957, le Conseil ce la 
République a adopté sans modification la proposition de Joi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 25 juil- 
let 1957, tendant à modifier la loi n° 49-109% du 2 août 1949 
relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage 
industriel on commercial détruits par suite d'actes de guerre. 

Acle est donné de cette adeption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis ru Gouve’ne- 
meut aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une Jetire m'informant que le 3 décembre 1957, dans sa 
é lecture, le Conseil de Ja République a adopté sans modi- 
fication, la proposition de loi modifiée par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 juillet 1957, tendant à faire ristour- 
ner aux fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts 
accordées à la suite des calamités agricoles aux propriétaires. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu défimilif sera transmis au Gouverae- 
ment aux fins de promulgation. 


… 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 
quinze heures, séance publique : 

Vote du projet de loi n° 4924 tendant à modifier l’article 30 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée en 
ce qui concerne les élèves admis à l’école du service de santé 
militaire qui ont opté pour le corps des métecms irspeeteurs 
de la santé. me prés Adopté à la majorité abzsnîue des mem- 
bres composant la commission. (N° 5905. — M. Gaïillemin, rap 
vorteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


G décembre 1957, à 
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Vote en % lecture du projet de loi, modifiant l'articie 12: 
du code pénal et autorisant le Président de la République à 
uatitier la convention internationale du 20 avril 1929 pour Ja 
t pression du faux monnayage. (N°* 5249-5951. — M. Wasmer, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas déhat) ; 


Vote du projet de loi adopté par le Conseil de la Républiqr'e 
tendant à étendre aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guvane francaise, de la Martinique et de la Réuion la loi du 
a avril 1942 relative à la plaidoirie. (Nos 4875, 5952. — M. \\as- 
mer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas détat), 


Vote des propositions de résolution: 1° de M. Louis Dupont 
et plusieurs de ses collègues n° 5933 tendant à inviter le 
Couvernement à accorder un secours d'urgence de cinq mil- 
lons de franes aux families des victimes de la catastrophe 
d'Audun-le-Tiche; 2° de MM. Ramel, Fngel et Mondon (Moselle) 
n° 3943 tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
cispositions pour venir en aide aux victimes de Ja catastrophe 
d'Audun-le-Tiche (Moselle) (n° 5953. — M. Ramel, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution n° 5944 de M. de Tinguy 
et plusieurs de ses collègues tendant, en application de l'ar- 
ticie 23 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955, à compléier la 
composition de la sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la gestion des entreprises rationales et des sociétes 
d'économie mixte (n° 5956. — M. Dejean, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 4831 autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention générale entre la France 
et le Royaume-l'ni sur la sécurité sociale conclue le 10 juil- 
1:t 1956 pet adopté à la majorilé absolue des membres 
composant la commission) (n° 5M9. — M. Duquesne, rappor- 
Lui) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Réponse des ministres aux questions suivantes : 


M. Poisseau demande à M. le ininistre de la santé publique 
et de la populaiion, à la suite de la déclaration qu'il a faite 
dans la séance du 7 décembre 1956 au sujet de la reconstruc- 
tion de l'hôpital Ambroise-Paré, à PBoulogne-Pillancourt: 1° s'il 
a été procédé au déclassement du pare Païlger — au moins 
pour la partie nécessaire à la reconstruction de cet hôpital; 
2e à quelle date des travaux seront entrepris (2° appel). 


M. Berthommier demande à M. le président du conseil: 
1° pourquoi M. le ministre des affaires étrangères n'a pas 
été tenu au courant des contacts pris par M. Commin avec 
les chefs rebelles algériens; 2° sur quels crédits budgétaires 
ont élé imputées les dépenses occasionnées par les dépla- 
cements de M. Coimmin, lors de ces prises de contact, et 
quel est le montant de ces dépenses (2° appel). 


M. René Pleven demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan s’il estime possible d’as- 
souplir sa circulaire de septembre 1956 à la Caisse des dépôts 
et consignations afin de permettre à celle-ci d'accorder aux 
communes rurales des prêts d’un montant maximum de 10 mil- 
ons de franes et d'une durée maximum de cinq années, afin 
de permettre à des communes de se procurer Le ressources 
iécossaires à la réfection de leurs chemins vicinaux où ruraux, 
avant que la dégradation de ceux-ci n'alteigne un tel degré 
que leur remise en état devienne impossible (2° appel). 


M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le directeur général 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat a récemment 
notifié aux intéressés les instructions qu'il a reçues de sus- 
pendre jusqu’à nouvel ordre l'octroi des crédits à moyen terme 
pour la modernisation des entreprises commerciales à compter 
du 1% septembre; qu’une fois de plus, le Gouvernement 
frappe les seules petites entreprises commerciales, sans profit 
pratique pour l'intérêt général, les crédits en question s'éle- 
vant à peine à 500 millions par mois pour l'ensemble du 
commerce, que, par contre, les conséquences de cette déci- 
sion arbitraire seront graves, dans l'immédiat en plaçant les 
professionnels, dont les dossiers sont à l'examen et qui ont 
pris des engagements dans des siluations inextricables, dans 
‘avenir en remettant en cause le problème de la modernisation. 
Il lui demande quelles sont les raisons justifiant cette mesure 
et s’il ET pas nécessaire de la rapporter d'urgence 
(x appel). 


M. Monin expose à M. le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan que le comité interministériel de 
coordination de secours aux sinistrés à organisé, « au profit 
des sinistrés et des mal-logés », une « grande tombola natio- 
nale populaire », dénommée «La Tombola du Bonheur ». Il 
lui demande: 1° quel est le produit global et le produit net 





de la tombola; 2° quel est le montant des frais d'organisation 
de la tombola (publicité, lots, etc.); 3° quel est le montant 
de la marge bénéficiaire accordée aux organisaleurs ; 4° quelle 
est la répartition envisagée ou déjà effectuée des fonds dispo- 
nibles (nombre de sinistrés et de sans-logis secourus par cette 
tombola); 5° si l'on envisage — et, dans l'affirmative, dans 
quelles conditions — le renouvellement de cette tombola. 


M. loger Roucaute demande à M. le ministre des travaux 
publics, des era | age et du tourisme pour quelles raisons, 
malzré des demandes répétées, les autorails 904 et 911 (Nimes- 
Lyon et vice versa) ne s'arrètent pas en gare de Serrières, 
important chef-lieu de canton du département de l'Ardèche, 
dont les habitants ne disposent me d'autres moyens de locn- 
motion pour se rendre au chef-lieu du département, Privas, 
ou à la sous-préfecture, Tournon. H attire son attention sur 
le fait que celte situation est d'autant plus inadmissible que 
ces mères autorails marquent un arrèt dans des localités 
de moindre importance. 


M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports si les administralions 
qui construisent actuellement les bâtiments situés à l'angle 
des rues de Varenne et Barbet-de-Jouy ont demandé le bénéfice 
de dérogations en ce qui concerne la hauteur de ceux-ci et en 
ce qui concerne les espaces libres et jardins. 


M. de Lipkowski demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles sont les mesures que le Gouvernement 
compte décider pour appliquer le deuxième alinéa de l'article 4 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 qui est ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles 
en vue d'assurer de façon permanente et au niveau de la 
présidence du conseil la coordination des mesures économiques 
et financières intéressant l’ensemble métropole-outre-mer. » 


M. Guy Desson demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s'il a eu à connaitre ü'une 
forme d'assurance-recetles consentie à la production de films 
cinéma‘ographiques par une compagnie d'assurances natiana- 
lisée, et du montant des risques couverts par ladite compagnie 
au titre de cette assurance; s'il est informé que les polices 
d'assurance ainsi souscrites servent de gages auprès de banques 
privées pour obtenir du crédit, et que la Banque de France 
réescormpte les effets souscrits à la suite de ces opérations; 
s'il n'estime pas que cet afflux de capitaux risque d'entrainer 
et de développer un grave déséquilibre sur le marché ceiné- 
matographique, notamment en augmentant, sans contrepartie, 
le prix de revient et le montant des devis des films ainsi 
assurés 


M. Cabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° les raisons pour lesquelles les 
intégrations d'agents d'exploitation et des agents des installa- 
tions des P.T.T. dans les grades de contrôleur et de €, EL E. M. 
annoncées par lui-même devant la commission des finances 
en janvier 1957 n'ont pas encore été effectnées:; 2° s'il est 
exact que, du fait de ces intégrations, le Gouvernement revien- 
drait sur les promesses qu'il avait faites d'attribuer 20 p. 109 
des vacances d'emplois de contrôleurs et de C. I. E. M. aux 
agents d’exploitation et aux agents des instailations: 3° si 
les représentants qualifiés du personnel seront appelés, par 
la voie du comité technique paritaire n° 2 de la direction du 
personnel, à donner leur avis sur les modalités d'intégration ; 
4° si le comité technique paritaire de la direction du personnel 
sera convoqué pour une confrontation loyale des arguments de 
l'administration des P. T. T. avec ceux des orvanisations 
syndicales pour la détermination du nombre des intégrations 
restant à réaliser. 


Fixation de l’ordre du jour; 


Discussion : I. du projet de loi relatif à la police de la circu- 
lation routière ; IL des propositions de loi: 1° de M. Rabner et 
Den à de ses collègues tendant à compléter la loi du 17 juil- 
et 1908 établissant, en cas d'accident, la responsabilité des 
conducteurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 51-1049 
du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 1939 portant 
règlement général sur la police de la circulation et du roulage; 
I. de la proposition de résolution de M. Charret et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
légale et obligatoire la détermination biochimique du degré 
d'inprégnation alcoolique de l'accidenteur et de la victime 
dans le cas où leur responsabilité paraîtrait engagée; IV. des 
propositions de loi: 1° de M. Jean Lefranc n° 2813 tendant à 
compléter Ja loi du 1* octobre 1917 sur l'ivresse publique, en 
sanctionnant comme coupable d'un délit le pus ras d'un 
véhicule à moteur conduisant en état d'ébriét, 2° de 
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M. Dejean et plusieurs de ses collègues n° 3304 tendant à la 
suspension et au retrait du permis de conduire; V. des pro- 
positions de résolution: 1° de M. Jean Lefrane n° 2815 tendant à 
iviter le Gouvernement à compléter l’article 130 du décret 
n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la 
police de la circulation routiére €t à faire supprimer défini- 
tvement le permis de conduire Ge toute personne en état de 
ré“idive pour avoir, élant en état d'ivresse, conduit un véhicule 
à moteur; 2° de M. Jean Lefranc n° 2828 tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter larücle 130 du décret n° 54-724 du 
10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la 
circulauon routière et à faire prononcer, suivant les circons- 
lances, Ja suspension où l'annulation temporaire où définitive 
du permis de conduire des individus condamnés pour ivresse 
dans les conditions prévues aux articles 1% et 2 de la loi du 
1e octobre 1917 n° 535, 5535, — M, Henri Lacaze, rapporteur. 


Discussion: T. du projet de loi n° 269 instituant une obliga- 
liun d'assurance en matière de circulation de véhicules ter- 
resires à inoteur; I des propositions de loi: 1° de M, Jean 
Lefranc n° 30 tendant à obliger tout conducteur ou proprié- 
laire d'un véhicule automobile cireulant sur le sol à contracter 
une asurance garantissant les risques d'accidents causés aux 
tiers et tendant à immobiliser, au profit des victimes, le 
patrimoine des conducteurs où propriétaires, non assurés, des 
iiémes Véhicules, ayant causé un accident; 2° de M. Paquet 
et plusieurs de ses collègues n° 5480 tendant à rendre obliga- 
toire l'assurance automobile ; HE. de la proposition de résolution 
n° 2189 de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour rendre l'assurance automobile obligatoire et pour institucr 
un fonds de garantie destiné à indemniser les victimes d’'acci- 
dents causés par les véhicules mécaniques n° 6049, — R. Rol- 
land, rapporteur. 


Piscussion de la proposition de loi n° 709 de Mme Prin et 
plusieurs de ses collègues tendant à relever le taux des alloca- 
Uons aux familles nécessiteuses dont le soutien est à l'armée 
n° 1571, — Mme Prin, rapporteur, 


Discussion du projet de loi n° 2780 autor:sant le Président 
de la République à ralifier le traité de cession des Etablisse- 
ments français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé 
à la Nouveile-Delhi le 28 mai 1956 (n° 5699, — M. Devinat, 
rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi n° 4212 de M. Pierrard 
el plusieurs de ses collègues tendant à accorder la validation 
pour la relrsite de là période comprise entre septembre 1910 
et fin juillet 1946 aux agents du sanatorium national Vaucou- 
denberghe à Zuydcoote (Nord) (n° 4606. — M. Savard, rap- 
porteur). 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux 
e: plusicurs de ses collègues, n° 869, relative à la validation des 
services accomplis par des assistants où assistantes de service 
social dans des éervices sociaux privés suppléant des services 
sociaux publics ; 2° de M. André Beauguitte. n° 3111, concernant 
la situation des assistants et assistantes du service social, en 
cè qui concerne a validation de leurs services (n° 9274, — 
M. Jean Cayeux, rapporteur). 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Pierre Meunier 
el plusieurs de ses collègues, n° 745, tendant à intégrer tous 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre 
des attachés de préfecture ainsi que tous les commis de pré- 
fecture nommés au plus tard le 1# janvier 1945 dans le cadre 
des secrélaires administratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert 
Cartier et plusieurs de ses collègues, n° 955, tendant à linté- 
gration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfec- 
tures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que tous 
les comimis de préfecture nommés avant le 1% janvier 1949, 
dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture; 
3° de M. Garat et plusieurs de ses collègues, n° 1112, tendant 
à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfec- 
tures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que tous 
les eommus de préfecture nommés avant le 1% janvier 1949, 
dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture; 
4e de M. Tribouiet et.plusiéurs de ses collègues, n° 1373, ten- 
dant à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi 
que de tous les commis de préfecture nommés avant le 1% jan- 
vier 1949, dans le corps des secrétaires administratifs de pré- 
fecture ; 5° de M. Max Brusset, n° 1837, tendant à intégrer tous 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de pré- 
fecture, nommés au plus tard le 1* janvier 1949, dans le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture (n° 9061. — 


M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur). 





Discussion de la proposition de loi n° 4102 de M, Vignari 
tendant à modifier l'article 35 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale (n° 4755. — M. Mignot, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi n° 2173 de M. Cagne et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger les articles 5 et 6 
de la loi n° 53-252 du 1% avril 1953 modifiant et complétant la 
loi n° 47-1932 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales et complétant la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale (n° 4754, — M. Mignot, rapporteu), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASsSON. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 3 décembre 1957. 





OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PÉRIMÉS 
(L. 894.) 
Page 5120, 2% colonne, ®% alinéa, en partant du bas, 3° et 
4 ligne 
te] ’ 


Lire: « … d'un délai maximum de 44 jours... ». 
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Nominations de membres de commissions. 


Dans sa {re séance du 5 décembre 197 l'Assemblée nationale 
a nommé: 

1° M. Boni Nazi membre de la commission de l'éducation 
nationale, en remplacement de M. Maga (Hubert); 

20 M. Michel membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Cristofol; 

3° M. Douala membre de la commission de la justice et de 
législation, en remplacement de M. Maga (Hubert). 


®& & &- 





Avis de M. le président du conseil et de la commission das 
territoires d'outre-mer sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Mahamoud Karbi tendant à 
inviter le Couvernement à prendre toutes mesures permet- 
tant l'installation de cales de radoub à Djibouti (n° 6023). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 3 décembre 1957 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 29 novembre 1997 
par M. Mahamoud Harbi, pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toules mesures permettant 
J'installation de cales de radoub à Djibouti. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour arrêté 
par l'Assemb'ée nationale au cours de sa séance du vendreui 
29 novembre 1957 ne permet pas au Gouvernement d’émelire un 
avis favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé: GAILLARD, 


20 Awis de la commission intéressée. 


Paris, le 3 décembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séance 
de ce jour, la commission des lerriloires d'outre-mer à décidé de 
ne gas se prononcer sur l'urgence pour la proposition de résoiulion 
{ne 6023) de M. Mahamoud Harbi tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures permellant l'installation de cales 
de radoub à Djibouti. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: Jures NiNINE, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 DECEMBRE 1%57 


(Application des articles 94 et 97 du rèzlement.) 





m Let D ei, à à du © eve À Qi cie de de 6 0 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre persunnel à l'égard de tiers 
nommément desiqgnes. » 
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«Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interét public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'is réclament un délai sunplémentaire pour rassembler les élé- 
mer's de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
nio15. » 





AGRICULTURE 


9213. — 5 décembre 1957. — M. Cormier expose à M. le ministre 
de l'agricuiture qu'un agriculteur a reçu un cougé de sa proprié- 
taie désireuse d'exploiter personnellement sa ferme; que la même 
personne est ézalement propritlaire d'un immeuble qu’elle occupe 
dan: une importante Jocalité située à soixante kilometres de ladite 
ferime; qu'il y à deux ans, elle a obtenu le départ des locataires 
dé celle maison sous la condition Jormelle qu'elle l'occupe, et lui 
demande si, devant cet état de fait, il estime que la propriétaire 
requérante peut, à Ja fois, remplir les conditions d'occupation 
qu'el'e a invoquées pour ob'enir la libéralion de <on immeuble 
d'habitation et s'engager à explaiter personnellement son domaine 
rural, et si le congé donné à l'exploitant lui semble valable. 





9114. — 5 décerabre 1957. — M. Piette appelle l'attention de 
M. l3 ministre de l'agriculture sur lé fait que l'attribulion de car- 
burant détaxé, à raison de 50 litres à l'heclare au titre de l’année 
4957, ne perinet pas aux agriculteurs utilisant des tracteurs À 
essence d'effectuer les travaux d'automne. Il Ini demande si, pour 
éviler aux intéressés d’avoir à se procurer du carburant au prix 
du commerce, un2 troisième distribution ne pourrait être eflectuce 
à bref délai. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9115. — 5 décembre 1957. — M, Marcel Noël expose à M. le 
ministre des anciens cOmbhatiants et victimes de guerre qu'une 
famille de l'Aube a reçu de son ministère, le 29 juillet 1957, dix- 
huit leltres en retour concernant le fils tué, le 27 novembre 1945, 
à Bank-Lang-Khang (Laos), soit douze ans après, I lui demande: 
1° pour quelles raisons ces leltres sont-elles parvenues à la famiile 
avec un si long retard; 2° queiles mesures il compte prendre 
bour que de tels faits ne se renouvellent plus. 





BUDGET 


9116. — 5 décembre 1957. — M. Catoire expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les fonctions remplies par les contrôleurs 
du service des enquêtes économiques chargés de veiller à l'appli- 
Calion de la réglementation sur les prix les appellent à des 
tontroles quotitiens chez les commerçants, dans les mémes condi- 
tions que les fonctionnaires de la police économique, qui béné- 
ficient d’un régime de retraite plus favorable. 11 lui rappelle que 
ces fonctionnaires, issus des grades d'adjoints de contrôls et de 
Commis, oecupaient des emplois elassés en catégorie B jusqu'à 
la date de leur promotion et qu'ils continuent, dans leur nouveau 
grade, d'effectuer des tâches de même nature. Il lui demande pour 
quel motif sès services s'opposent au classement en catégorie B, 
du point de vue des retraites, des contrôleurs du service des 
enquêles économiques. 





9117. — 5 décembre 197. — M. dean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de préciser la position de l'admi- 
nisiralion à l'égard d’un contribuable ayant successivement, au 
cours des années 1954 et 1%55, exploité une affaire personnelle 
transformée ensuite en une société en nom collectif qui a été 
dissoute ultérieurement, en ce qui concerne le prélèvement tem- 
Poraire de 20 p. 100 sur les excédents de bénéfices, le décret 
n° 57-25 du 18 mars 1957 prévoyant seulement le cas assez voisin 
des mütations d'entreprises. 


EE 





on18 — à décembre 1907. — M. dean Cayeux demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget quel scra le bénétice de COMpArAISON 
retenu par l'administration (4 millions de francs où 2.500.000 franc 5) 
pour un coutribuable dont la posilion est indiquée schématique- 
ment ci-après: L A créé une affaire personnelle en 1954; 1. En 135, 
l'affaire personuelle est apportée partiellement à une sucwté en 
nom collectif constituée entre A et B et représente 59 p. 109 du 
capital de cette société. Les bénéfices COmMerc aux FERHSES EN LEO 
ont été les suivants: affaire personnelie de A {exploltation restant 
à A), 2.500.000 francs; société en nom collectit AB, 3 millions de 
francs, dont 1.500.000 francs revenant à A. A à dunr été sn à 
la laxe proportionnelle sur 2.340.000 francs + 1.500.000 francs 
= À millions de francs: NL. Au début de l'année ###, la soc + 
en nom collectif AB est dissoute et A reprend la branche ee on tr 
ainsi que les éléments d'actif apportés l'année précédent à la 
société en nom collectif, Le bénéfice total qu'il à réalise dans Sun 
ailaire personnelle s'élève à 3.900.000) francs. 





9119. — 5 décembre 1957. — M. dean Cayeux expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'il résulle des deux arreis res ents = 
censeil d'Etat (3 mosemtbre 156, requèle n° 3%3417 el 20 Mars 19517, 
requête ne 34400); 1° que les avances consenties aux aso'iés par 
des sociélés d2 capilaux présentent te caractere de revenu distri- 
bué Jorsqu'elies noul pas êle constatées, dès l'origine, par un 
acte de pré! régulier contenant les slipulations d'usage relatives à 
la nature et à l'objet du peèt, au taux d'intérét et aux modaitfs 
de remboursement; 2e que, dans les commentaires publics au 
R. O0. €. D. L'adiministration parait admetlre que l'existence d'un 
tel acte de prêt constilue la preuve contraire fprevue à l'article IH & 
C. G. I, dernier alinéa. (lulerprélation resu:tant, semble t-il, de 
la prise en considéralion de l'argument a contrarie tiré des arrèts 
vrécités). I lui demande: 1° si telle est Lien linterprétation de 
l'administration de l'enregistrement en ce qui concerne la pertep- 
tion de la taxe proportionnelle de distribution et de Fadmini<tration 
des contributions directes en ce qui con’erne la perception de la 
surlaxe progressive, 2e si l'existence d'un arte “onstatant qu'un 
prèt a élé consenti pour une durée limilée, à taux d'intérêt bien 
déterminé est suflisant pour que l'avance ne suit pas considérée 
cormtue revenu distribué, quels que soient Ja durée du prêt, son 
montant et la-quotité du capital possédé par l'associé emprunliçqur, 
hotarmment: a) si le prêt a été consenti pour plusieurs années (ou 
si le prêt consenti pour une seule année est renouvelé plusieurs 
fois); b) si le montant du prêt est relaliverment important et qu'il 
représente » p. 100 à 10 p. 100 du capital de la soriété; €) si le prêt 
est consenti À un associe rempliksant les fonchons de directeur 
généra! et, étant au surplus, propriélaire avec sa sœur de % p. 100 
des actions d'une sociélé anonyme. 





9120, — 5 décembre 1957. — M. Deixonne demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget pour qu:is motifs les inspecteurs ponipaux 
de l'enregistrement avant acquis deux ans d'anviennèlé dans Ja 
Se classe ae leur grade entre le fer sep'embre et le 21 décembre 195 
sont é'artés du Lénéfice de l'indice net 4%» à cotnpler du {°° jan- 
vier 195%, si l'on observe que les conditions d'ancienneté de ces 
agents sont effectivement remplies aux termes du statut de 1x caté- 
gorie A, el que l'indice net 420 est supprimé à cotmpmer du {° jan- 
vier 1900. 





91421. — 5 dé embre 1957. — M, Denvers drinande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° sil est exact que, dans le départemeat du 
Nord, les services de la airection générale des linpôts (enregistre- 
ment, domaine et hypolheques) présentent actuellement un nombre 
considerahie de posles non pourvus, qui, pour les cadres B, €, D, 
notamment, s'élève à environ 2 p. 100 des ellectifs théoriques pour 
l'enregistrement et à plus de #» p. 100 pour les hypothèques 
(fre direction): À quelles mesures il compte prendre pour remédier 
à cette situation qui, de toute évidence, n'est pas compalibhle avec 
une exécution normale des tâches qui incombent à Ces services, 





9122. — 5 décembre 1957. — M. Ouquesne appelle l’atlention de 
M. le sectétaire d'Etat au budget sur le: fuils suivants: une socklié 
d'il. L. M. acquiert, en 19%, un terrain destiné à la construction 
de logements économiques, A la suite d'un changement survenu 
dans le plan d'aménagement de la commune, il s'avère que les 
frais de viabilité auraient greve, d'une facon exagérée, le coût de 
l'opération. Aussi, la société décide-lelle de réaliser l'échange de 
ce terrain avec un autre terrain sitié à proximilé du premier et 
presque en bordure d'une route nationale, ce qui réduit sensible- 
ment les frais de viabilité et rend passibla l'exécution du projet, 
Le premier terrain acquis par la société élait exonéré des droits 
de mulation sous réser,e que les logements aient été construits 
dans un délai de quatre ans. Dn fait de l'échange, l'administration 
de l'enregistrement n'admet pas le report de l'exonération sur le 
nouveau lerrain et réclame le payement des droits non percus lors 
de l'acquisition du premier terrain. I lui demande s'il ne Jui 
semble pas nécessaire, afin de permettre aux sociétés d'H. EL M. 
de construire au mieux des intérêts de la collectivité, de prévoir 
certaines dérogations spéciales à la législation en vigueur ‘oncer- 
nant les conditions d'otroj des exonérations de droits, afin que 
dans le cas particulier signalé celte exonération puisse jouer, 
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9123. os décembre 1957 M. Gagnaire expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des ingénieurs, cadres et employees ont constitué 
un groupement äimieal Gans de but de Biciliter à ses adhérents 
l'accession à la propriété d'un logement familial, qu'il est venu à 
leur connaissance qu'un terrain à bâlir, suscephible de réponôre au 
but qu'ils S'élaient proposé, élait à vendre par adjudiration, et dont 
la siualion paraissait asez avantageuse; que l'acquisition de ce 
terrain devant être réalisée dans un délai très court, le comilé direc- 
teur de celte associalion, ne connaissant pas le nombre des adhérents 
qui pourraient étre intéressés à ce projet d'acquisition, s'est décidé à 
consliluer une Société de construction, dans le cadre de la loi du 
24 juin 1938, el acquis edit terrain au nom de ladite société, Pai 
la suile et dès que les adhérents firent connaitre leur intention de 
participer personnellement à Ja construction, la société réalisa à leur 
profil # vente de milliéines de ce terrain, donnant droit à chacun 
d'eux au financement d'un appartement dans l'immeuble collectif 
à édifier, si bien que, vingt trois mois après lacquisilion de ce ter- 
rain, da Société avait réalisé la vente dudit à dix-huit adhérents, 
ioyennant un prix égal au prix d'acquisition, majoré de 10 p. 100, 
c'esta-dire sans aucun bénéfice, A la suite de ces opéralions, Fins 
pecteur de Fenregistrement chargé du contrôle de la taxe sur Île 
chiffre d'affaires réelauna à la société (dissonte puisque sans objet) 
les taxes sur le chiffre d'affaires en application de l'article 49 @e 
la doi du 13 juillet 4925 (art. 270 € el 823 du code général des 
impôts). 1 lui demande si ladite opération ne doit pas échapper à la 
taxe sur le chiffre d'affaires. 





9124. » décembre 1957, — M. Laborbe demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les contribuables appartenant à cerlaines 
professions passibles de la îiaxe proportionnelle (comme les agents 
généraux d'assurances) ayant cpté pour le versement forfailaire de 
5 p. 100 sur Ja totalité de leurs revenus professionnels peuvent 
déduire le montant de ce versement forfalaire du revenu imposable 
à La surlaxe progressive; ?e si les frais de voiture engagés par les 
méèmes contribuables pour effectuer le trajet de leur domicile à leur 
lieu de travail sont également déductibles du revenu impowble à 
Ja surtaxe progressive; %e s'il en élait de même en 1950 €t 1906. 


.. 9125. » décembre 1957. M. Mailhe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le «as suivant: un enirepreneur à dequis, en mai 
4954, un imincuble en vue ce son agrandissement et ainénagement. 
A vel effet, il avait obienu en mai 1954 accord de principe du 
ininistère de la reconstruction et du logement, accord conditionné 
au respect de certaines clauses, L'acte d'achat fut passé en nai, les 
plans dre:sés en juin, la demande de permis de construire déposée 
en juillet, l'autorisation accordée en juillet 495%. Mais les travaux 
de démolition étaient comineneés-em-mai 195%, avant la délivrance 
du permis, Actuellement, Fadministration des contributions indirectes 
semble vouloir considérer ces travaux comme commentés après 
Pautorisation accordée, done taxables à là T. V. A:, alors qu’en fait, 
avant él commencés avant le fer juillet 1954 par un entrepreneur 
construisant pour son propre compte, is sraicat exonérés, L'entre- 
preneur prouve, par un accord de principe datant de mai, par des 
achats effectués en mai et juin, par lembauchage des ouvriers 
et par lémoins, que les travaux étaient comimencés avant le {er juillet 
499%. I lui dernande: fe quelle est la preuve que peuvent exiger 
les services des contributions indirectes: 2° si la T. V. A. est due 
pour ce chäntier non déclaré sur Félat spécial des travaux en 
cours par l'entreprencur qui agissait pour son propre compte et 
n'était done pas redevable des T. C. A. antérieurement au {tr juillet 
4904. 





9126. » décembre 1957. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Juice cerlains agents des contributions directes pro- 
mus au grade supérieur les {er janvier 193 €t 1954 n'ont pas bénéficié 
des majorations d'anciennelé. auxquelles ils pouvaient prétendre 
en verlu de Ja doi no 52-843 du 19 juillet 19%. L'application du 
décret du 28 janvier 1954 n'a pas eu d'incidence sur la siluation 
administrative des intéressés, qui ne sont plus susceptibles de pré- 
tendre à une boniticalion d'anciennelé du chef des textes cités. 
Les majorations accordées élant considérées comme utilisées — 
sans lavoir élé effectivement n'ont pu étre miss en réserve, 
IH Jui demande S'il entend régulariser la situation de ces agents 
et leur octroyver le bénéfice effectif des majoralions égales, nolamn- 
ment par linscriplion rétroactive au tableau d'avancement supplé- 
daire des années 1992 el 1953. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9127. » décembre 1957. M. Christian Bonnet demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) de bien vouloir 
lui indiquer les mesures envisagées pour rendre au domaine privé 
les forts désaffectés, dont les terrains, situés le plus souvent sur des 
émplacements magnifiques, pourraient être achetés par des parli- 
culiers à des condilions avantaseuses pour le Trésor. 


9128. — 5 décembre 1957. — M. Christian Bonret demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) «le lui indiquer 
les mesures envisagées pour rendre au domaine privé les sémaphores 
désaffeetés dont les terrains, situés le plus souvent sur des empla- 
cements magnifiques, pourraient être achelés par des particuliers 
à des condilions avantageuses pour le Trésor, 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9129. -- à décembre 1957. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que, selon 
cerlaines informations, lé Gouvernement envisagerail là distribu- 
lion par les magasins à succursales multiples des vins d'importation. 
Dans laffirmative, il lui demande pour quelles raisons Le pelits 
commerçants sont exclus de ectie décision. 





9130. — 5 décembre 1957. — M. Bouyer expose à M. le ministre 
des finances, des afiaires économiques et du plan que la Coinpa- 
gnie des Messageries maritimes à vu ses exercices 1956 déficitaires 
au point de solliciter un avenant à la convention du. 23 décembre 
4918, avenant conclu le 16 juillet 1957 entre l'Etat et la compagnie, 
qui estime que ce déficit est dû, pour un montant de 900 millions, 
à l’obstruclion du canal de Suez, découlant de l'opération « mous- 
quelaire », D'autre part, d’autres compagnies de navigation ont eü 
à subir les .méêines déficits. I lui demande: 1° quels sont les noms 
des compagnies intéressées; 2e à combien se monte le total des 
préjudices eausés aux diverses compagnies, préjudices occasionnés 
par l’obstruction du canal de Suez, découlant de L'opération « MOIS- 
quelaire » el faisant obligation auxdites compagnies d'acheminer 
leurs navires par le cap de Bonne-Esptrance, 





9131. — 5 décembre 1957. — M, Daniel Mayer éemande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si un 
fonctionnaire, bénéficiant d'une retraite d'ancienneté et, s'étant 
créé — dès qu'il a été libéré de l'administration de l'Etat — une 
profession libérale comme expert en automobile (branche : accidents}; 
peut exercer son activité comme expert judiciaire, rémunéré à la 
vacation par les tribunaux français, sans ‘risquer pour ce travail, 
qui n'est pas un travail de salarié, de se voir appliquer les dispo- 
silions du décret n° 55-%7 du 11 juillet 495 concernant le ecurmul, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9152. — 5 décembre 1957. — M. de Léotard demande à M..Ie 
ministre de l'induStiie et du commerce: 1° quelles sont, depuis 
le fer janvier 1951, les différentes augmentations du prix de l'essence 
et des produits pétroliers en général; 20 quelles ont été les varia- 
tions de la consommation métropolitaine; 3° quelle est la part qué 
se réserve lElat; 4 quel est le montant total des ressources que 
s'est ainsi procuré FEltal; 5° s'il n'y a pas une “affectation: parti- 
culière en provenance des produits pétroliers en général; 6° s'il 
n'est pas abusif et scandaleux de taxer sans cesse davantage les 
produils pétroliers en invoquant chaque fois des prétextes d'ordte 
are ou môme provisoire, lequel est généralement 
Chpt 





INTERIEUR 


9133. — 5 décembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
minisire de Finiérieur s’il ne serait pas judicieux et conforine ‘à 
la défense des deniers publiées d'empêcher la construction à Chal- 
lans d'une elinique municipale louée à une société à but lucratif 
pour laquelle le ministère de lintérieur a pris une position powr 
le moins singulière, répondant (question écrite du 22 mars 1957) 
« qu'une collectivité locale n’est pas autorisée à louer à une société 
civile...» el se permellant, quelques mois après, de couvrir l'auto- 
rilé avant donné l'aulorisalor, illégale et, mieux, de rédiger le 
contrat de location. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


91334. — 5 décembre 1957, — M. Henri Lacaze demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indi- 
quer les noms des recettes-distributions de Tarn-et-Garonne où le 
receveur-distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 





9135. — 5 décembre 1957. — M. Plantevin demande à M, le Secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
les noms des réceltes-perceptions de l'Ardèche où le receveur- 
distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9136. — 5 décembre 1957. — M. Mabrut demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement de quels recours disposent Îles 
locataires de logements type F3 dans des immeubles dont les plans 
ont été acveplés par l'urbanisme lorsque les caisses d'allocations 
familiaies refusent l'allocation logement avec le motif suivant: 
«logement non conforme au type F3, surface habitable insuffi- 
sante». Dans l’affirmative, à l'encontre de quelle personne, parti 
culière ou personne imorale, et devant quelle juridiction peut élre 
intenté un recours. 
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9137. — 5 décembre 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
de la reconStruction et du logement que l'arlicle 140 du déeret 
ne 954-1023 du 13% octobre 1954 portant règlement d'administration 
publique et relatif au statut général du personnel des offices publics 
d'habitations à loyer modéré accorde à ce personnel, « conformé- 
ment aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, une 
protection contre les menaces, outrages, injures ou diffamations 
dont ils peuvent être l'objet ». Or, cet article 10, s'il se réfère au 
code pénal, ne précise pas s'il s’agit de la loi du 29 juillet 1841 
constituant le droit commun ou s'il faut entendre par « règles fixées 
au code pénal» les articles 222 et suivants du code pénal répri- 
mant l'outrage propre à diminuer l'autorité morale du fonction- 
naire. Le fait qu'il n'est pas fait mention, dans l'article 10 du texte 
en question, à lexercice des. fonctions pourrait laisser penser 
que ee texte se réfère au droit commun. Cependant, s'il en était 
ainsi, point n'aurait été besoin de rédiger Farticle 10 du décret 
du 13 octobre 1954 si le législateur n'avait pas désiré accorder au 
personnel des offices publics d'habitations à loyer modéré une 
protection plus efficace que celle du droit commun. 1 lui demande 
à quel texte (loi du 29 juillet 1881 ou articles 22 et suivants du 
code pénal) se réfère l'article 10 du décret du 13 octobre 1954. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9133. — 5 décembre 1957. — M. Max Brusset expose à M. Île 
ministre de la Santé publique et de la population que les per- 
sonnels administratifs des services extérieurs de son administration 
ont été dotés, par décret du 12 janvier 1955, d'un statut qui prévoit 
des chefs de section et des sousthefs de section administrative, 
l'article 8 dudit décret organisant un recrulement par concours 
sur épreuves avec, Comme diplôme de base, le baccalauréat. Or, 
antérieurement à la parution de ce décret, un concours avait été 


‘autorisé par décret du 27 septembre 199 pour le recrutement de 


six rédacteurs (ancienne appellation des sous-chefs de section admi- 
nistrative). L'arrêté ministériel du 26 novembre 1949 fixant le pra- 
gramme et les conditions de ce concours à exigé comme diplôme 
de base la licence en droit. A la suite de ce concours, organisé 
effectivement en février-mars 1950, un certain nombre de sons- 
chefs de Section administrative ont été nommés et se trouvent 
ainsi défavorisés par rapport à leurs collègues issus, depuis, d'un 
concours à niveau nettement inférieur. J1 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour reclasser ces fanctionnaires dans nn rang 
correspondant an niveau de leur concours et au diplôme de base 
qui a Cté exigé d'eux. 





9139. — 5 décembre 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si, à la demande de nom- 
breux parlementaires et médecins désirant revenir à la législation 
de 1939, it est dans son intention de faire supprimer l'institution 
dénommée « ordre des médecins », née le 7 octobre 1910, sous le 
régime dit de Vichy, institution qui fut, après la Libération, recon- 
duite par décret, sans diseussion à l’Assemblée constituante. 





9140. — 5 décembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique .et de la population s'il ne lui paraît pas 
souhaitable que la majoration spéciale dite de « tierce personne » 
soit servie aux grands infirmes. et aveugles, quelles que soient 
leurs ressources, afin que l'an évite d'ajouter à leur infirmmité phy- 
sique une infirmité économique vis-à-vis des personnes valides. 





9141. — % décembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population S'il ne lui parait pas équi- 
fable d'accorder aux grands infirmes et aveugles des allocations 
d'aide sociale soumises à un plafond au moins égal au salaire 
minhnum interprofessionnel garanti. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9142. — 5 décembre 1957. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ex-militaire 
de carrière dégagé des cadres en 1946, à quarante ans, réformé à 
70 p. 100 d'invalidité pour blessures de guerre et employé depuis 
dix ans dans une caisse primaire de sécurité sociale, L'intéressé 
totalise trois ans de services à la marine nationale, dix-neuf ans de 
services à la gendarmerie (chef de brigade, officier de police judi- 
Ciaire) et dix ans d'activité dans une caisse de sécurité sociale, soit 
au total trente-deux ans d'activité. I lui demande: 1° si l'intéressé 
peut faire acte de candidature pour obtenir la médaille du travail; 
2e si les campagnes de guerre et les services dans la Résistance 
doivent être pris en compte. 





9143. — 5 décembre 1957. — M. André Mancey signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas des ouvriers 
d'une entreprise qui effectue le débit de blocs de pierres de taille 
el la pose de celles-ci lors de la construction. Il lui demande: 1° si 





une telle entreprise doit dtro considérée comme maison de vente 
de matériaux de construction ou comme fabrique de matériaux de 
construction annexée à une entreprise du bâtiment: 2e dans ce 
dernier cas, si-les ouvriers de celle entreprise peuvent prétendre 
aux avantages sociaux accordés aux travailleurs du bâtiment, avan- 
tages dont les ouvriers et employés des maisons de vente ou fabri- 
ques de matériaux de construction n'ont pas encore bénéficié, 


— 





9144. — > décembre 1937. — M. Parrot demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° combien y à til actuellement 
en métropole de travaulleurs: a) algériens; b) marocains, €) tuny- 
siens; 2° queles sont leurs activités dans la nalion, 5° queiles 
sont les prévisions d'emploi dans 1es années à venir; 4° à la date 
de la réponse, combien y aura-lil de logements onu de ceuirés 
d'hébergements conformes à une vie décenle; 5° quelle en sera 
la quantité approximative de bénéficiaires; Ge dans les contrats 
de travail, lant dans le secteur public que dans le secleur privé, 
est-il prévu un hébergement comportant un aménagement décent; 
7e quel est à ce jour le coût approximatif de la construction soit 
de cités, soit de logements individuels, décemment aménagés, per- 
meltant l'hébergement des travailleurs nord africains actuellement 
mal logés. 





9145. — 5 décembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles la 
loi du 20 septembre 19%8 portant péréquation de retrnles des 
agents de la fonction publique n'est pas appliquée au personnel 
de la Régie autonome des transports parisiens et les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à cet état de fait particulièrement 
préjudiciable aux intéressés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9146. — 5 décembre 1957. — M. Christian Bonnet demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme de lui 
indiquer la localisation, la superficie et la valeur des terrxins actuel- 
lement réservés pour une éventuelle extension de la Société natin- 
nale des chemins de fer français el la date à laquelle les travaux 
prévus devraient commencer 


+6 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE ; 


8231. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
Culture quel est le nombre de persontfes occupées à l'établis-ement 
du cadastre vilicole. (Question du %5 septembre 1931.) 


Réponse. — Le recrulement d'un personnel temporaire pour l'éla- 
blissement du cadastre vilicole, prévu par le décrel n° 34977 du 

seplembre 1953, S'effleciue dans les condilions précisées par les 
arrêtés du %3 novembre 1954 (Journal officiel du 23 novembre 1954) 
et du 30 décembre 19%55 (Journal officiel Au 11 janvier 16). LA 
nombre d'agents qui, pour Le mois de seplembre 1957, ont perçu 
une rémunération, soit au mois, soit à la vacaiion journalière, 
soit à la tâche, s'établit comme suit: 1° agents à salure mren- 
suel: agents techniques temporaires, 4; enquèleurs départemen- 
taux, 3; éecrélaires adiministratives, 11; slénodactylograpnes, %: 
2 agents rémunérés à la vacalion où à la tâche: enquéteurs com- 
munaux, 2874; codifieurs, Go. Il convient de préciser que les enqué- 
teurs communaux et départementaux perçoivent seulement une 
rémunéralion correspondant au nombre de journées qu'is ont 
consacrées dans le mois aux enquêtes concernant le cadastre 
viticole et que ce nombre de journées est variable suivant !eg 
agents. Les opérations du cadastre viticole étant très avancées, le 
rombre des enquéteuns va, désormais, diminuer régulicrement 
chaque mois. La fin des opérations de recensement est prévue 
pour le début de l’année 198. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8746. — M. Marcel Noël signale à M. le ministre de l'é’ucation 
nationale, de la jeunesse et des sports que lors de la grève de 
l'Electricité et du Gaz de France un professeur du lycée de Troves 
s'est permis: 1° de supprimer son cours d'allemand et de le trans- 
former en étude surveillée; 2 de renvoyer du cours un élève dont 
le père est employé à l'Electricité de France. Il lui demande quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour que de teis ’aits ne 5e 
renouvellent pas. (Question du 12 novembre 1951) 


Réponse. — M. le recteur de l'académie de Dijon à 614 invité 4 
procéder À une enquête sur les, faits signalés ci-dessus, et une 
réponse circonstanciée sera donnée dès que les renseisnements 
demandés seront parvenus. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 
6675. -_ M. Bouxom dermarde à M. le ministre de la reconstruc- 


tion et du logement: 1° <i les dispositions de lalinéa 3 de l'ar- 
ticle 69 Ce ja loi du fer septembre 1%8 peuvent se concilier avec 
la décision prise récemment d'appliquer le régime du Ioyer dit 
« surface corrigée » aux bâtiments d'Etat ayant conservé leur carac- 
tère d'imimeulñes affectation individuelle; 20 si la circulaire 
révue dans celle du 13 octobre 1956 (Journal officiel du 23 oclo- 
éé 1956) relative à la réforme dun régime des loyers des habitations 
à lover modéré et qui devait régler les loyers des locaux construits 
en application des dispositions de l'ordonnance no 45-2064 du 9 sep- 
tembre 191 a élé prise et publiée; 3° sit n'estime pas que les 
indemnités d'occupation des bâtiments d'Etat ayant conservé leur 
cara d'immeubles sans affectation individuelle dévraient étre 
calculées à un taux inférieur aux loyers des habitations à loyer 
modéré pour tenir compte de la précarité de l'occupation. (Question 
du 11 mai 1957.) 

Réponse. — 10 En vertu des dispositions de l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 69 de la loi du fer septembre 4%48, ies immeubles d'Elat ayant 
caractère d'imineubles sans affectalion individuelle sont 
matière de Jlovers, à la réslementation applicable aux 
loyer modéré, Celle réglementation est actuellement 
irlicles 21% à 217 du code de l'urbanisme et de l’ha- 
ant, au mvime forfaitaire antérieur, celui de la 
2 réponse négative. Les dossiers sont (ransmis à 
centrale pour décision; 39 il nexisie pas, conume 
dans le régime forfailaire antérieur, pour les habitations à loyer 
modéré, un taux de loyer qui puisse servir de terme de compa- 
raison avec le taux de loyer des immeubles d'Elat, Chaque immeuble 
ou groupe d'immeubles pré-ente, en ce qui concerne la délermi- 
hation du lover, un cas particulier à régler en tenant compte 
d'éléments variables (éoût de construction, surface utile, équipe- 
ments et confort, elc.). Quant à la précarité de l'occupation, elle 
ne fait, en pratique, aucun obstacle au maintien dans les lieux des 
occupants de bonne foi, et ceux-ci deviennent les locataires des 
organi-imes d'habitations à loyer modéré au fur et à mesure des 
cessions d'immeubles d'Elat réalisées au profit de ces organismes. 
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6773. — M. Courrier demande à M. ke ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: 4) sil esi exact que: 1° dans les mois qui 
ont précédé le fer janvier 1957, date du retour de la Sarre à l'Alle- 
magne, plus de quatre cents firmes sarroises ont demandé soit 
leur transplantalion en France, soit le droit d'y installer des suc- 
cur:ales, Dans l'affirmalive, dans quelles conditions et dans quelles 
limites où mesures ces autorisations seront-elles accordées, et par 
qui; 2° les firmes sarroises autorisées pourront bénéficier, pour leur 
réinstallation en France, dans le cadre général du plan français de 
décentralisation de l'industrie, de crédits français, Dans l’affirma- 
tive, dans quelles limites; b) s'il n’y à pas lieu de s'étonner, dans 
le cas de n'ponses affirmatives, de voir ainsi accorder à des étran- 
ger<, dont certains ont été sûrement des ennemis acharnés de notre 
pays, un traitement de faveur, el cela peut-être au détriment des 
coinmercants et des industriels français. (Question du 14 mai 1997.) 


£e réponse. — 49 L'honorable parlemen'aire est prié de se repor- 
ter à la réponse de M. le ministre de l'industrie el du commerce 
publiée au Journal officiel du 8 novembre 1957, page 4693; 29 le 
tainistre de la reconstruction et du logement précise qu'aucun prêt 
sur fonds pulflirs au titre de la décentralisation industrielle, octroyé 
en application de l'article 3, 20, 8 2, du décret ne 55-875 du 30 juin 
4%5 portant création d'un fonds de développement économique et 


social, à des entreprises industrielles en vue d'opérations de créa- 
ton, d'extension ou de transfert, réalisées dans le cadre de la 
décentralisation industrielle, n'a été consenti à une entreprise 


sarroise, 





6928. -_ M. Cherrier cxpoce à M. le ministre de la reconstruction 

et du legement que les locataires des cités Revers, au Moulon, à 
Bourges (Cher), ont demandé, depuis trois ans, à l'office municipal 
Jh. LL. M. de Hourges que des réparations soient effectuées dans 
leurs logements à la suite de, matfaçons constatées dans la cons- 
truction de ces habitations: qu'une enquête récente des services 
de son minislère a permis d'apprécier k situation pénible ce ces 
locataires, Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin 
que les réparations nécessaires soient effectuées rapidement dans 
kes anpartements de ce groupe d habilations. (Question du 17 mai 
4957.) 
Réponse, — L'enquête effectuée par les services du ministère de 
la reconstruction et du logement a permis d'établir, en effet, que 
les premières réparalions, failes au cours de l'année 1955, dans 
les immeubles en cause, n'ont pas donné entière satisfaction. 
L'office municipal d'il. L. M. de Bourges est en lilige à ce sujet 
avec l'architecte et l'entrepreneur chargés des travaux. Encore que 
le maitre de l'ouvrage, auquel incombent les iniliatives en ce 
domaine, puisse rencontrer quelques difficultés, les services du 
yninistère de la reconstruction et dn logement s’emplaieront à faire 
hâter, dans toute la mesure du possible, l'amélioration des candi- 
tions d'habitabililé de la cité du Moulon. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8778. -- M. de Léotard demande à M. le ministre de la santé publi- 
aœue et de la population: 1° un bilan des préjudices causés par les 
grèves dans les élablissements ressortissants de son administration, 
nolaminent, les hôpitaux, hospices, etc.; 2e quelle forme de recours 








a pu étre envisagée par le corps médical et les médecins des hôpi- 
taux, notainment à l'encontre de ceux qui peuvent élre considérés 
comme les responsables des arrêts de eourant visant les couveuses, 
les pouinons d'acier, les opérations chirurgicales et de stérilisation, 
ele. ; 3° quelle est la teneur des instructions données pour parer à 
l'avenir à de semblables arrêts dans la distribution du courant; 
ä quelles « remontrances » ont pu être faites aux « responsables » 
de ces grèves ayant entraîné ou ayant pu entrainer des accidents 
mortels et quelles assurances ces mêmes responsables ont pu donner 
pour l'avenir; 5° s'il se peut que les pouvoirs publics soient résignés 
a subir d'autres grèves, sans les prévenir et sans en atténuer les 
graves conséquences où, si leur éventuel silence et leur impassibililé 
doivent être considérés comme un aveu d'impuissances, c'est-à-dire 
comme une implicite démission, (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse. — fe A lheure actuelle, les préfets qui ont officielle- 
ment rendu compte des perturbations apportées par la récente grève 
de l'électricité et du gaz de France au fonctionnement des élablisse- 
ments sanitaires n'ont signalé dans leurs rapports aucun accident: 
grave, Une enquête généralisée pourra être effectuée si l’honorable, 
parlementaire croit devoir insister pour obtenir le ibilan demandé 
dans la présente question; ?e dans la mesure où elles seraient 
fondées à penser que des accidents survenus à des malades seraient 
dus, directement où indirectement, aux fails de grèves, les adminis- 
rations bospitaneres pourraient demander aux autorités judiciaires 
d'inlenter des poursuites à l'encontre des responsables de ces fails;. 
3° les fonclionnaires des services extérieurs du ministère de la santé: 
publique et de la populalion, directeurs déparlementaux de la santé: 
el directeurs départementaux de la population, se sont émus des 
répercussions possibles de la grève sur les établissements hospitas 
liers. D'une manière générale, ils sont intervenus auprès des respon- 
sables locaux pour que la fourniture de courant eirique et de gaz 
soit assurée aux hôpitaux et auprès des administrations hospilalières 
our qu'en cas de défaillance d'Etectricité de France ou de Gaz de. 
France, toutes mesures de sécurilé soient mises immédiatement en 
œuvre. Pour l'avenir, des instructions sont en cours d'élaboralion 
pour inviter les organismes gestionnaires des établissements sani- 
tuires à prendre les mesures nécessaires pour développer Forgani- 
sation des moyens propres de secours dont ils peuvent disposer dès 
à présent; 4o des contacts sont pris actuellement avec le ministère 
de l’industrie et du commerce afin d'éludier les mesures à prendre 
pour que, en cas de grève, soit assurée la distribution aussi normale 
que possible, de gaz et d'électricité aux établissements sanitaires. 
An cours de conversations ultérieures, mes services appeleront 
Fatteniion des représentants des organisations syndicales intéressées 
sur la gravité de certains des incidents qui sont survenus le 16 octo- 
bre, et surtout sur les accidents mortels qui auraient pu être entrai- 
nés par les faits de grève; toutes assurances possibles seront recher- 
chées pour l'avenir; 5° fes réponses données aux points 30 et 4e 
semblent devoir donner satisfaction aux préoccupalions exprimées 
par l'honorable pariementaire au point %e de sa question dans la 
mesure où ces préoccupations concernent Jes dispositions qui relèvent 
des attributions du ministre de la santé. nique. Des mesures 
d'ordre plus général seraient de la compétence, soit du Gouverne- 
ment, soit du Parlement lui-même. 





8779. — M. Mondon (Moselle) consiale que, malgré l'extension du 
régime de la sécurité sociale à un nombre croissant de bénéficiaires, 
le volume dés dépenses d'aide sociale suit une courbe ascendante, 
IH demande à M. te ministre de la santé publique et de la population 

uel est, pour chaque département francais, le montant par nature 

es dépenses d'aide sociale et le rang occupé par le département de 
la Moselle. (Quest.on du 12 novembre 491.) 


Réponse. — Les résullats de l'exercice 19% n'étant encore connus 
que de façon fragmentaire, les tableaux ci-après donnent par forme 
d'aide sociale et pour chaque déparlement les dépenses toiales 
effecluées au cours de l'année 1455, Quant au rang occupé par Île 
département de la Moselle, le classement des départements par ordre 
décroissant des dépenses par habitant donne les résultats suivants? 
aide mm aux tuber‘uleux, 87e rang; aide médicale aux malades 
mentaux, rang: aide médicale, 83° rang; aide sociale aux pet- 
sonnes âgées, 90e rang; aide sociale aux infirmes, aveugles et grands 
infirmes, 89% rang; aide sociale à l’enfanre, 62 rang; aide Sociale atix 
familles dont les soutiens indispensables effectuent leur service 
militaire, 37° rang. Le secteur de l’aide sociale à l'enfance est sans 
doute l’un des moins touchés par les conséquences de l'extension du 
régime de sécurité sociale à un nombre croissant de hénéficiaires, 
ls pupilles recevant rarement des prestations familiales et, tant 
qu'ils ne sont pas pourvus d'un emploi salarié, des prestations de 
sécurité sociale. Ces prestations peuvent être récupérées, s'agissant 
notamment des ensauts recueillis temporairement ou en garde, mais 
seulement lorsque les parents sont eux-mêmes en situalion d'y 
prélendre. 


Aide médicale aux tuberculeux. 
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8533. — M. Cagne signale à M. 


convention au bâtiment et des travaux publics de la Seine. 
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le ministre des travaux publics, 
des transrorts et du tourisme qu'une circulaire en date du 10 oc to- 
bre 1953 précise que les salaires des ouvriers permanents des parcs 

et ateliers des ponts et chaussées sont basés sur les minima «de la 


Celle 


parité a été rompue à Ja suite des accords des 30 janvie F et 1 février 


1957 intervenus dans cette industrie et il semble que 
prévu au prochain 
rémunéralion, Il lui demande quelles mesures 
(Question du 18 octobre 1951.) 

vertu de la circulaire n° 139 du 10 octobre 1953, 
ponts et chaussées 
officicllement adoplés dans le 
travaux publics, affectés, 
abattements de zone. Selon l'honorable parle- 
horaires 
étant 


pour rélablir celle 
Réponse. — En 


les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des 


cont fixés sur la 


le cas échéant, des 
méntaire, celte règle ne serait plus observée, les salaires 


actuels, fixés en dernier lieu par circulaire du 4 mars 1957, 


budget 


parité. 


des salaires 
département de la Seine pour l'industrie des 


pour 


rétablir celte Sauiveltnce 
il compile prendre 


soit 


ce 


numériquement inférieurs aux salaires horaires fixés par l'accord 
février 1957 dans les fédéralions 
l ais iennes du Lâlime nl et des travaux publics. I y a lieu d'observer 
accord les nouveaux taux de salaires du 


intervenu les 930 janvier, 4 et 42 


qu'aux termes de 


secteur privé doivent 
éiéments de la rémunération, à l'exception de quelques 
conditions, 


ôlre entendus comme englobant tous 
indemnités 


très spéciales, limitativement énumérées. Dans ces 
taux horaires du secteur privé doivent êlre comparés non aux seuls 


taux horaires des ouvriers des parcs 


1957, mais à ces taux horaires, 


ment et de la prime d'ancienneté réglementaire (8 p. 100 et 10 p. 
du salaire de base 


homologues du secteur privé. 


moyenne), 


fixés par la circulaire du 
augraentés de la. prime de rende- 


les 


les 


mars 


100 


ce qui donne en définitive des 
chiffres totaux légèrement supérieurs aux salaires officiels de leurs 


Le régime de rémunération des ouvriers 


en question pose néanmoins un problème, du fait de l'écart existant 
entre les salaires officiels et les salaires réels du secteur privé, mais 
sa prise en compile pour ln fixation des salaires des ouvriers des 


travaux publies doit 


recneillir 


l'accord de M. le sœrrélaire 


d'Etat 


au bwige!, Pes contacts seront pris prochainement avec les services 
compétents &e celte administration, 


8795. — M. Couturaud 





demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme les raisons qui motivent la 
délégation d’un vrai monopole à lAutomobile-Club de France pour 
la délivrance des tryptiques pour les automobiles et en vertu de 
quels textes lézaux. (Question du 12 novembre 1957.) 

Réponse. — La délivrance des trypliques pour les véhicules auto- 
mobiles ne rentre pas dans les attributions du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme mais relève du ministère 


des finances, des affaires 


rale des douanes). 


+6+- 





LISTE DE KAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 


8507. — 5 novembre 1957. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Information.) 


— M. Viatte demande à M. 


économiques et du plan (direction géné- 


le secré- 


taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’information, le: 


précisions suivantes sur J'émission intitulée « 
versilé »: 1° s'il est exart que celle émission ait été faite, 
pour un cachet de 12.000 francs par émission, 
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que, au cours du même exercice le ministère de l'éducation natio- 
nale ait versé, pour elle, une somme de 25.000 francs par émission 
et dans l’affirmative, comment s'explique la différence; 3e s'il est 
exact, qu'en juiilet 1957, une convention ait été signée entre la 
R. T. F. et le minisière de l'éducation nationale, avec effet rétro- 
actif du 1® janvier 1953 pour: a) remplacer le producteur de l'émis- 
sion (qui l’a assurée pourtant jusqu'au 6 septembre 1957) par un 
membre d’un cabinet ministériel; b) porter la somme versée par 
émission à 43.478 francs et dans l’affirmaiive., à qui ont été versées 
les différences entre celle somme et les cachels touchés par les 
producteurs réels. 





AGRICULTURE 


8611, — 5 novembre 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
de l’agriculture qu'une commune du département de l'Aube — 
Sainte-Maure — atiend depuis 1937 qu'une suite utile soit donnée 
aux recherches, essais, travaux déjà effectués (dont le déplacement 
du cimetière), essais ayant donné toute salisfaction, pour être pour- 
vue d'une adduclion normale d'eau potable, qui est indispensable 
dans une agglomération, à l'eau habituellement polluée, et qui 
compilé 746 habitants et une éco!e d'agriculture. I iui demande 
si une décision pourra enfin intervenir. 


8612. — 5 novembre 1957. — M. Diat Gemande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles sont les communes du département 
de la Loire: 1° qui ne sont pas encore électrifiées: a) totalement; 
b} partiellement; 2e qui ont un projet d'électrification ou d'expan- 
sion de réseaux; 35° quel est le montant de chacun de ces projets. 





8513. — 5 novembre 1957. — M. Diat demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles sont les cominunes du déparierment 
de la Loire: 1° qui ne sont pas encore pourvues d'adduction u’eaa 
poluhie; 2° qui ont une addustion d'eau potable insuffisante; 3° qui 
out un prôjet d'adduction d'eau potable subventionné et en vais 
de réalisation ; 4° qui ont dépasé un projet avec demande de snbve:- 
lion non encore satisfaile; 5° qui n'ont aucun projet à l'étude 


8514. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° combien d'hectares de vignes ont 
été arrachés:; 20 le moniant des indemnités totales payées; 20 s'il 
est exaet qu'à la date du 1° août 1957 les demandes alteignaient 
1:0.000 hectares, dont 65.000 resteraient à arracher; 40 en raison 
- déficit de l'actuelle récolle de vin les mesures prises poar 

aven'r. 





8516. — 5 novembre 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M, te 
minisire de f'agrirailure quels sont: 4° Ja quantilé d'essence 
délaxée (agricolc) par déparlement et, notamment, pour les régions 
du Nord, de la Beauce et de la Brie; 2° le montant, par départcineut, 
des ristournes sur le matcrie] agrica'e. 





8517. — 5 novembre 1957, — M. Icher demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° si la mutualité sociale agricoie étant auto- 
rite à infliger des pénalilés à ses ressortissants lorsqu'ils payent 
en relard leurs cotisations, quelles pénalités peuvent lui infliger les- 
diis ressortissants lorsqu'elle leur paye arec des retards parfois 
tres considérables les prestations qui leur sont dues: 2° dans quels 
délais les différentes caisses — assurances sociales, allocations fami- 
liules, allocations viei'lesss — doivent payer lesdites prestations. 


8518. — 5 novembre 1957. — M. Le Carof demande à M. te 
minisire de l'agricuiture queis sont, dans chaque commune des 
Coies-du-Nord: 1° ja longueur des chemins ruraux construits et 
reconnus; 20 la longueur du réseau restant à construire: 3e les 
projets subventionnés et en voie de réalisation: 4 les projets avec 
demande de subventions non encore satisfaites; 5° les communes qui 
n'ont aucun projet à l'étude. 





8620. — 5 novembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
ministre de l'agricuiiure, pour chaque département: 4) com- 
ment sont réparties les sommes affectées au fonds forestier national; 
b) combien d'hectares ont été reboisés. 


8521. — 5 novembre 1957 — M. Yves Peron demande à M, le 
ministre de l’agriculture s’il ne serait pas possible d'altribuer 
un contingent d'essence détaxée aux agriculteurs possesseurs de 
tracteurs, ceux-ci étant dans l'impossibilité de faire leurs embla- 
vures d'automne et leurs labours d'hiver, en ralson de la diminu- 
üion de 45 litres à l’heciare de carburant détaxé qui leur a été 
imposée au cours de l’année 1957. 





8622. — 5 novembre 1957. — M, Tourné demande à M. le ministre 
de l’agriculture quei est, pour les années 1935, 1956 et 1957, sur le 
plan national et par déparièement: a) lé montant des primes payées 
pour arrachage vo'ontaire Ge vignes; b) le nombre de demandes 
honorées ; €) combien d'hectares de vignes représente l'ensemble de 
ces demandes, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8623. — 5 novembre 1957. — M. Guistain demanie à M. le ministre 
des anciens comhattants et victimes da guerre: !° si la circulaire 
ne 201 du ‘0 juillet 1912 de l'office national des anciens Corabatiants 
concernant la priorité accordée aux mutiilés et invalides de g'erre 
titulaires de la carte d'invalidité portant la men‘'ion « station debout 
pénible » est toujours en application en ce qui concerne la wriorité 
pour J'accès aux gulchels des salles de speclacies, soit pour la 
location, soit pour le bureau ordinaire; 2° si l'article 9 de la 101 
du 13 juin 1951, punissant d'ure amende de 16 à 20 franrs toute 
personne qui s'opposera ou tentera de s'opposer à l'exercicè du 
droit de priorité est toujours en vigueur; et si tout agent de Ia 
force publique qui aura refusé ou négligé d'assurer le respect des 
droits atfachés à la possession régulière de la carte de priorité, 
sera l'objet de sanctions disciplinaires. 





8624. — 5 novembre 1957 — M. Scheider demande à M. te 
ministre des anciens combatiants et victimes de guerre si les veuves 
ae guerre 1914-1918 touchent des pensions différentes de celles des 
veuves de guerre 1529-1915 et, dans l'affirmalive, pourquoi celte 
différence. 





8525. — 5 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et viciimes Le guerre: 1° dans quelles 
conditions d'apliiuie physique et intellectuelle un ancien Combal- 
tant, un invalide de guerre, une veuve ou un orphelin de guerrè 
peuvent bénélicier d'un emjloi obligaloire ; 2° quels textes 1é£1s- 
laiifs ou réglementaires régissent l'attribution des emplois ICserreS 
et des emplois obligaluires. 





BUBCGET 


€6%. — 5 novembre 197. — M. Gilbert Cartier demande à M. te 
secrétaire d'Eiat au budget si la décision nruislereile du 2 jan- 
vier 1924, aux termes de laquelle chacune des personnes intervenant 
dans la réalisation d'une affare de publicité ne doit acquitter les 
laxes que sur le monlant brul lui revenant dans le prix de la 
publicité, lorsque les parties sont solvables el domiciliées en métro- 
pole, est toujours appliquée. 





8627. — 5 novenibre 1957. — M, Christiaens expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le décret n° 57-203 du 25 février 1937 
a di‘iaxé de 14 p. 100 la margarine et les graisses végétales, le taux 
de la taxe à la valeur ajoutée pour ces inatières ayant élé ramené 
à 6 p. 16. Or, deux sociétés imalées à la nrême adresse et dépen- 
dant de la même recette des contributions indirectes, travaillent 
« le mème produit » (margarine). Lune (Sociélé A.) fabrique à 
façon, pour le comste de l'autre la margarine srumise à la taxe 
à la vaieur ajoutés, et, elle assujettit sa facturation aux taux de 
la taxe à la vaieur ajoutée à 142,50 p. 100, de façon à pouvoir 
récupérer les taxes ainsi payées sur ses approvisionnerments et sur 
ses achaïs d'investissements. L'autre (Soc'été B.) vend la margarine 
ainsi fabriquée pur la Société A. aux taux de la taxe à la valeur 
ajoutée réduits de G p. 100. La sociélé B. qui achète ses matières 
premières grevées du laux réduit de 6 p. 100, qui paye sur la 
facon la laxe à la valeur ajoutée 19,50 et qui vend la margarine, 
taxes comprises, au taux de 6 p. 114 se trouve créditrice de taxes 
à l'achat, qu'elle ne peut récuperer. H demande, pour obvier à cet 
inconvénient: si la Société A. façconnière peut, à linsiar du 
régine applicable aux engrai:, facturer la facon au taux réduit de 
6 p. 109, en cas d'oplion pour la taxation sur les facons; ou, à défaut, 
si la Soc él6 B. peut demander et obtenir le trans'ert au bénéfice de la 
Société A. des taxes à l'achat quelle ne peut récupérer ou encore 
solliciter des services des contributions irdirectes la reslitulion des 
taxes à l'achat qu'elle ne yeut récupérer, 





8628. —— 5 novembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le Secrétaire d'Etat au buget: 1° <i un contribuable versant 
à une maison de retraite le montant des frais de pension dus pour 
sa mère, dénuce de ressources est bien fondé à déduire les sommes 
ainst versées, de son revenu global, puisqu'il s'agit de sommes 


correspondant à l'obligalion alimentaire prévue par les articles 205 
et 205 du code civil, 2° si l'ascendant est tenu au payement de 
la taxe proportionnelle à raison du service de celte sormimi pui 


cinire avec prélèvement de la taxe à la sourre; %e quel est l'état 
du droit à ce sujet; mais aussi si les circulaires n'ont pas été 
prevues pour que ce Cas soit examiné aver bienveiliance ou que 
l'imposition à taxe proporlionnelie soit alors é'uble par voie de 
rôle au nom de l'ascendant. 


en l'espèce, est payée au Age vd pour le compte du Îu 





8629. — 5 novembre 1957. — M, Pinvidic exnoce À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant acte du 15 octobre 1922, un père de 
famiile, veuf, vivant et travaillant avec ses deux filles, alors céli- 


bataires majeures, à acquis une ferme de %7 hectares environ; 
l'acquisition s'est faite moitié pour n compte et moitié pour le 
comple de ses deux enfants, conjointement et indivisément entre 
eux. Le père est décédé le 5 mai 1932, laissant pour lui céder 
ses deux enfants susmentionnés. Cellesci veulent au'ourd'hui 
sortir de l'indivision, en attribuant la ferme à lune d'entre elles 
qui Ss'engagerait à la cultiver pendant le délai de rinq ans: celte 
äitribulion se ferait en pleine propriété, à charge d'une soulte. 
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L'attribulaire de la ferme demande l'exonération du droit de 
soulte à concurrence de 3 millions de francs, sur la part à régler 8635. — : novembre 1957 — M. Buron fait connaître à M. le 
à son copariageant, L'adininistration de l'enregistrement soutient ministre de la défense nationaie et des forces armées les ob:erva- 
que lexonéralion ne peut étre accordée, parce que l'ensemble de lions complémentaires qu'appelle de sa part la stpones faite le 
la nt peur pie À Are aux enfants de a sut er 6 leur 31 mai 1956 à la question no 1117 relative à la levée des délais de for- 
& tion ‘ane mohtiles ittersedtaties de: tite MNT ne pere hear de «amer pr gbrnige rene me me — 
‘ } ‘ ‘ Ù ‘ S À ! usscz j » pe ù à ific: 
confus: % conte fl pars uv des T'ulube occiie ADS la R. L. F. en ce qui concerne, d'une part, la délivrance du certificat 
dans 2 but de tructer le Molior © ES CS CS national d'appartenance aux F.F.1., d'autre part, l’altribulion de la 
d ad qui LUN à Pb D 1e LE Let à médaille de la Résistance, H lui demande de bien vouloir reconsidérer 
2 Pr k “4 F | ge < « - À Les re “ie, ré ru celle question el de lui faire une réponse précise à chacune des obser- 
{ 1Digé qd aire ref , in acle avi une «€ ‘1e - “bte Mars. Li te ds s sai 
Distrative dans le but de savoir si les droits de soulte sont dus dans vas dont i POUN : en pubrie hé-des : mm “ph de loroius'on 2 
LB ARios eve ; 4 3 Eu peul-cire été suffisante pour les personnes averlies. Par contre, des 
; SRE OR ERPERE: :. comballants n'ont pas été suffisamment informés des modifications 
| apporites aux condilions d’altribution des certificats, des délais :de 
< FU . fl | forelusion, des possibilités de recours, des changements de modèles 
Ne . novembre 1957. — M., Vassor expose à M. le secrétaire | ainsi que des droits auxquels ils peuvent prétendre et qui sont 
tat au buüget qu une so iété d'ensembies inmobitiers constituée | altachés à æs documents qui maintenant leur font défaut ; 
ru 9 à eg . ee à dt ph ge Bb es + | + sure Lg A y À donnée en ce qui concerne l'attribution 
à Fri FT fi onstruire xante ni s €l_ } de la médaille de ésistance. 
est sur le point de se dissoudre et de procéder à l'attribution ces | 
maisons entre ses imeimbres au moyen d'un partage. Mais une 
partie du terrain acheté reste inutilisé et elle à l'intention de le | 
revendre en un seul lot. Sur cet emplacement, une douzaine de 8636. — > novembre 1927. — M. Courrier expose à M. le mixistre 
mai rés pi pr gd gr ” is donné que de ro vi de la défense nationale et des forces armées que des exproprialions, 
+ + En : à s bosses lice ae 7 por OR, D + er Ÿ ne 4 nt | envisigces au début de l'année 1955 en vue d’un agrandissement du 
existe un inanque certain de terrain à batr dance en cectour | “np de Mailly (Aube), et portant sur -une preinière tranche de 
il lui de vf (! MS le . setle à N # à deg | 0 hectares, sont actuellement en voie de réalisation. 1 lui. demande 
Le : ps 2 fe né + pr ". ra = er » gr — nn. |! si, dans les circonstances présentes, el comple tenu des difficuliés 
Pres ra den bénehcient led aneités de Ponnetione ou | anciéres du pays, de lelles dépenses sont bien urgentes et utiles 
i se In JCnericie *S AU) ) s s'ü | ; » " s € d 
moment de leur partage; 29 en cas de réponse affirmative, si une | pour l'extension d'un CR ERREUR ès Moccape. et, inutilisé. 
mesure de bienveillance pourrait étre prise en faveur de cette 
société, ui permettant la revente de ce terrain sans perdre les 
tacec , Len di P if " nrift£e . sêmencéé : é £ à à cd p 
avantages fiscaux dont bénéficient les sociétés de constructions. 8627. — 5 novembre 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
8031. n novembre 1957 M. Wasmer exnocse à M. le secrétaire | 
d'Eiat au buüget qu'en vertu de l'article 260-4 du €. G. HE, les 
entreprises fectuant des travaux imanobiliers pour leurs propres 


besoins et ceux de teurs exploitations sont en principe dans Pobli- 
galion d'acquitier la T. V. A. au titre des « Hvraisons à soi-même ». 
Cette règle toutefois ne semble pas devoir s'appliquer dans le cas 
ce livraison à soi-méme par une entreprise d’un ouvrage industriel 
exclusivement affecté à des opérations soumises à la T. V. A. En 


effet, dans ce cas d'espèce, Fentreprise est en droil de récupérer 
la FT. V. A. acquillée à ce tilre en respectant la règle du décalage 


d'un mois, Pe plus, la règle du butoir ne peut être invoquée puisque 
Ï F Ï 

Padministration laisse désormais à l'entreprise la possibilité d’ac- 

quiller la taxe sur le montant intégral du mémoire. I est demandé 

si celte interprétation est bien exacte, 





8632. — 5 novembre 1957. M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'instruction des contributions indirectes 
no 124 du fer juillet 1957 relative aux optralions d'échanges compen- 
sés ne prévoit pas le cas des « peimes-devises », ou droits d'impor- 
tation de colon brut, attribués aux exportateurs en fonction de la 
valeur des produits exportés et de la zone monétaire de deslina- 
tion, mais utiisables par les seuls filateurs à qui ils éont cédés à 
titre onéreux. Comme als s’agit en fait de bons d’arhat au porleur 
négociables sans formalité, e{ que le mécanisme en à été organisé 
par les services adiministralifs intéressées en vue de faciliter leur 
transmission, 1 semble que les cessions en question doivent être 
exoncrées de la TT. P. $S. au méme ire que les opérations de péré- 
qualion visées par l'instruction n° 121. Il est demandé si celle 
inlerpréialion est exacte. 





le secré- 
usant de 
moditié 


8633. » novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. 
taire d'Etat au budget que des repré seniants mandataires, 
la faculté prevue par linswuetion {21 du fer juillet 1997, ont 
leur silualion au regard taxes sur le chiffre à affaires en pre- 
hant la position de producteurs. Celle situation nouvelle ne doit 
pas sembie tail modifier les bases anterieures du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 pour l'impôt sur bénéfices non commerciaux, 
lequel doit continuer à être calculé sur le montant des commissions 
effectivement reçues, c'est-à-dire abstraction faite de la T. V. A. 
Jui demande si l'administration accepte celle solution. 


des 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8536. 28 octobre 14997 M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées S il envisaie, 
dans un but d'uniication, la dissolution des troupes coloniales et 
leur intégralion dans les forces armées terrestres en s'appuyant sur 
le fait jamais cu ni de gendarmerie nationale, ni de 
génie qu'il n'y à plus, actuellement, de colonies fran- 
qaises, 


H Y à 
el 


qu'il 
colonial, 





8634, —— » novembre 1957. — M. Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) pour l'aéronef du type Neplune: 


de depuis l'entrée en service de cet 2éronef, pour chaque flotille, 
pour chaque trimestre de l'année, te rombre 101a! de jours d'indis- 
ponibilité et la moyenne d'indisponibitité par appareil en lui préci- 
sant les causes assez graves de ces indisponibilités; 2e s'il est exact 
que les flotilles manquent de pièces de rechanse et dans l'affirma- 
tive: a) les raisons de celle « disetle », L) les mesures Cnvisagces 
pour paurcr, 





entrepris de travaux publics et de transports, à Bernon (Aube), 
a subi un sérieux préjudice à la suite d'un accident survenu Île 
27 mars 1997 à Monnerville (Seinc-et-Oise), entre une voilure appar- 
tenant à celie socitlé et un véhicule de armée américaine. 
Jusqu'à présent cette société n'a pu obtenir aucune indemnisation. 
L'accident s'étant produit antérieurement au 23 août 1953, date 
d'entrée en applicalion, en France, de la convention de Londres 
du 19 juin 1951, il appartenait aux autorités américaines de donner 
elles mêmes une suite à la réclamation. Ces autorités, après avoir 
reconnu la responsabilité du conducteur américain, l'ont plus tard, 
avec une mauvaise foi évidente, mis entièrement hors de cause, 
et, de plus, ont refusé de communiquer la demande d'indemnisation, 
Il lui demande quelles sont les voies de recours de la société et 
comment la question pourrait être définilivement réglée. 





8638. — 5 novembre 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas d’un militaire, 
non de carrière, rentré d'Algérie en permission dans la métropole, 
permission devant se terminer le 4 janvier 1957. Le 31 décembre 
4956 à dix-neuf heures trente, ce soldat fut électrocuté en réparant 
sa voilure autormobile {il était mécanicien aulo) qui devait Jui 
permettre de se rendre, le 2 janvier 1957, dans un hôpital mili- 
taire où il était envoyé en observation par suite d’un accident en 

service en Algérie, I lui demande si le décès de ee soWat doit 
être considéré comme en service ou pendant le service et si, le 
vas échéant, la famille à droit à une pension. 





— M. Guislain expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que certains mouve- 
ments de la R. EL F. ont été assimilés aux unités Re 
par une commission instituée par ies articles 13 et 1% de l'arrêté, du 
3 décembre 1949, I lui demande: 1° si les ressortissants des mou- 
vements de la R. EL F, assimilés aux unités combattantes peuvent 
bénéficier des mêmes avantages (campagnes doubles, croix de 
combattant volontaire, etre.) que lea ressortissants des mouvements 
de la France combattante (F, F. C.); 20 si tous les ressorlissants 
déportés internés non arrêtés, homologués cependant ou non horno- 
logués mais titulaires de la carte de combattant volontaire de Ja 
Résistance, peuvent être assimilés à des ressorlissants de la France 
combattante; 3° en cas de réponses négatives, quels avantages 
peuvent tirer les ressortissants d'un mouvement R. IL. F. assimilé 
aux unités combattantes 


8629. — » novembre 1957. 





8640. — 5 novembre 1957. — M. Jean Cay€ux rannelle à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées qu'aux lérmes de 
l'article 1e", alinéa 6, de la loi n° 50-1438 du 30 novembre 19950, les 
orphelins, les chefs et les süutiens de famille doivent, s'ils en font la 
demande, étre affectés dans une unité proche de leur domicile. 11 
lui demände comment, dans ces conditions, peuvent être justifiées les 
décisions de rejet conséculives à des demandes de mutâtion formu- 
lées par des mililaires mariés et pères de famille, demandes faites 
en application de ce texte. D'autre part, les événements d'Algérie 
n'ayant pas entrainé l'état de guerre et autune moditication de la 
légisiation en la matière n'étant intervenue, il lui demande, en 
vertu de quel texte, sont prises les décisions envoyant ces mêmes 
militaires et pères de famille en Algérie et pour "noi le champ d'aprli- 
cation des disposilions  rappelées ci-dessus se tronve-til ainsi telle- 
rent linuté qu'il &t praliquement devenu suns objet. 


— — —— —— 
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8641. — 5 novembre 1957. — M. Léger demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) de lui indiquer 1° la spécialité et 
la fonction à bord, de chaque membre de l'équipage du « Neplune » 
qui à percuté la sebkha d'Oran le 22 octobre 17 et quel était le 
rte de chacun d'entre eux dans l’entrainement G. € A: ?e s'il 
estime que, dans un vol d'entrainement G. C. A., où Faéronef reste 
dans le cireuit d'aérodrome (ce! entrainement ne concernant que jes 
piioles), il soit nécessaire d'embarquer l’équipase au grand commet; 
Je S'il n'y aurait pas liéu d'envisager, dans le but d'économiser des 
vies huinaines, que ne soient embarqués, que les membres d'équiage 
indispensables à la bonne marche de la mission à effectuer et non, 
comme acluellement, l’embarquerment au grand complet de léqui- 
page pour tout exercice d'entra'nement ou pour toute mission. 


8642. — 5 novembre 1957. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces arméfs (marine) quei &t le nombre d'accidents 
survenus sur aéronefs du type « Nepiune », et provoqués par des 
pannes mécaniques, en lui précisant le nombre de personnes sorties 
uidemnes, de blessés légers et graves, de morts. 


EDUCATICN NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8253. — 25 septembre 1957. -—- M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le 
nombre de terrains de camping existant dans le déparlement des 
Pyrénées-Orientales: a) privés; b) publics; 2 quel est le nombre 
de campeurs ayant séjourné sur chaque catégorie de terrains au 
cours de l'élé 1957; 39 quel est le nombre de journées de camping 
tolalisées sur tous les terrains el sur chacun d'eux; 4° quel est 
le montant des redevances perçues par campeur ayant séjourné sur 
ces terrains: a) par jour et par personne; b) pour chaque tente 
et par jour; c) pour chaque automobiles et par jour; 5° si d’autres 
redevances ont élé perçues; et, dans l’affirmative, lesquelles. 





8644. — 5 novembre 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis: 
42 si la suppression de la distribution de lait et de sucre dans les 
écoles à un eéaraclère définilif ou est simplement valable pour 
l'année scolaire 1957-1958; 2° au cas où celle suppress on serait 
définitive, si le matériel qui était ulilisé pour ces distributions doit 
être vendu. 





8646. —— 5 novembre 1957. — M. Jean Masse expose à M. le minis 
tre de l'éducation nationale, de la jeunessz et des sports qu'un 
médecin vacalaire, déjà chargé d'un service défini, à sa résidence, 
a eflectué un cerlain nombre de travaux supplémentaires à l’ocra- 
sion d'épreuves sporlives; que l'exérution de ces services supplé- 
mentaires à nécessité l'absence prolongée du médecin et sa présence 
etfeelive en déplacement à des heures très matinales. I lui 
demande: 1° si une rémunération supplémentaire peut être accor- 
dée à ce médecin pour ces services exceptionnels et s'il y a heu 
de prévoir une indemnisation spéciaie pour les heures accomplies 
avant sept heures du matin et après dix-neuf heures; 2° dans laf- 
firmalive quel devrait être le coefficient de bonification, et si le 
temps d'absence de sa résidence nécessaire au déplacement aller- 
retour pour se rendre au lieu de l'accomplissement du service sup- 
plémentaire peut être décompté en sus des heures contractuelles. 





8648. — 5 novembre 1957. — M. Trémolet de Villers demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
s'il est normal que les insüluteurs en congé de longue durée soient 
privés de « indemnité aux enseignants » alors que, d'une part, ils 
ont droit légalement à Fintégralhité de leurs émoluments et, d'autre 
part, ledit congé leur est accordé pour maladie d'origine profes- 
sionnelle. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8649, — 5 novembre 1957. — M. Alduy expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les conséquences 
regrettables — en ce qui concerne le dégrèvement accordé récern- 
ment pour les charges découlant du relèvernent du taux de l'escompte 
de la Banque de France — qui résultent de la seconde condition 
imposée fixant à un piafond anormalement bas de 1.800.000 francs 
le montant maximum du prêt eonsenti. I souligne que cette restric- 
tion, absorument injustifiée, élimine d'office les plus méritants des 
bénéficiaires des prêts tels les Castors qui, privés d’autres ressour- 
ces, ont utilisé la plus grande parte de ces prêts pour acquérir le 
terrain — dont le prix est très élevé dans certaines régions et parti- 
cuñèrement les Pyrénées-Orientales — et ont, par leur travail per- 
sonnel, suppléé à un manque de capitaux essentiels pour mener à 
bien une œuvre de construction dont nul ne saurait contester le 
caractère courageux. Il lui demande s'il pense remédier à cet état 
de choses, 





8650. — 5 novembre 1957. — M. Berthet expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas suivant: un 
fonctionnaire retraité à acheté une maison pour se retirer, La femme 
d” re fonctionnaire retraité exerce, comme institutrice, dans une 
localité siluée à vingt kilomètres du domicile du mari et, pour 








—— 
assurer sa profession, un logement Jui est fourni par la commune. 
De ce fait, la maison achetée n'est habitée par le ménage que 
denx sents dix jours par an. Il lui demande: 1° quel est le domi- 
cile légal et fiscal du fonctionnaire réiraité; 2e quel est le domirile 
tiscal et légal de linstitutrice; 3° quel est le domicile légai et 
fiscal du mérrage. 





8651. 5 novembre 1957. — M. Bouxom sisnale à M. le secre- 
taire d'Etat aux affaires économiques que cerlains orzanismes farmi 
liaux habitués à utiliser les renseignements fournis périodiquement 
par linsbtut national de HR stalistique et des études économiques 
en ce qui concerne lès prix des denrées alimentaires, s'étonnent de 
la düninution du nombre des informations à laquelle on assiste 
depuis quelques semaines, alors que devant la hausse inressante 
des prix, il semble de plus en pius nécessaire de donner aux 
familles toutes informations exactes et complètes. C'est a nsi que le 
Bulletin hebtomadaire de statistiques qui, en 1%, donnait louies 
tes semaines les prix de cinquante denrées alimentaires environ, 
n'en donne pius que vingl-deux dans le numéro du 21 septembre 
1957. I lui demande quelles raisons ont incité l'institut naïional 
de la statistique et des éludes économiques à réduire ainsi Ses 
publications el s'il n'a pas l'intention de donner toutes instructions 
utiles afin que ces publications reprennent sous leur forme ancienne. 





8652. — 5 novenvhre 1957. — M. Bonnaire demande à M. le ministre 
des finances, des affaires étoromiques et du plan s'il ne serait pas 
possib'e de faire bénéticier les ouvriers agricoles italiens de la ris- 
tourne de 15 p. 10 concédée par le Gouvernement aux ouvriers 
saisonniers betleraviers italiens. En effet, ces ouvriers agricoles non 
spée'alisés ont vu leur salaire dévalué de 20 p. 100 et se trouvent 
dans une situation pécuniaire très difficile ne leur permettant plus 
d'envoyer d'argent à leur fanille restée en Hale. 


8653. — 5 novembre 1957. — M. Bouyer expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas du proprié- 
taire d'un véhicule atteignant en charge le poids total de 4.209 kg. 
Ce véhieule étant classé dans la catégorie « bazar forainvr, carte 
grise en faisant foi, et se trouvan!, de ce fait, exonéré de la taxe 
sur les transports routiers de marchandises, il lui demande si re 
propriétaire est assujetti à la redevance de la vignetlle pour ce 
véhicule. 





8654. — 5 novembre 1957. — M. Courrier expose à M. le ministre 
des finances, des aïijaires économiques et du plan, que l'article 17943, 
aragräphe z du code général des impôts, définit les formes de 
‘amende dont sont punis les contrevenants lors d'une dissimulation 
dans lé prix de vente d'un fonds de commerce; Farticle 1974 du 
méme code générai des impôts, livre Il, traite de la preseription; 
celle-ci s'applique tant aux amendes de contravention aux dispo- 
sitions de la présente codification qu'aux amendes pour contravenhon 
aux lois sur les ventes de meubles. I lui demande s'il existe dans 
le code général des impôts une disposition qui s'oppose à ce 
qu'une amende aux termes du paragraphe 2 de l'article 1793 soi 
considérée comme «amende de contravention à la présente codift- 
cation » définie à l’article 1974 du mème code général des impôts. 





8655. — 5 novembre 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, s'il est exact 
que, dans un cerlain nombre de villes de France, en particulier à 
Troyes (Aube), les garages aient reçu un questionnaire leur enjoi- 
gnant de fournir confidentiellement au service des contributions 
directes la liste des clients avant achelé des voitures automobiles 
neuves, le mode de payement, le numéro des chèque“, ete., et, 
dans l'affirmative, pour quelles raisons et dans quels buts auraient 
été décidés ces sortes de centréles elandestins. 


—— 





8656. — 5 novembre 19:37. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quels 
sont depuis 1953: 1° le montant des dégrèvements T. V. A. en 
matière d'investissements; ?° le montant des bénéfices déclarés 
résullant et correspondant à ces investissements (plus-value deg 
bénéfices). 





8657. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 
1° quel est fe nombre d'affaires commerciales où industrielles d’un 
chiffre d'affaires supérieur à 100 millions exerçant leur à ‘ivité en 
province, ayant leur siège social à Paris et acquittant leurs impôts 
à Paris; 2° quel et le nombre de ces entreprises ayant été véri 
fiées au cours de ces trois dernières années. ë 





8659. — 5 novembre 1957. — M. Le Strat expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'article 25 
de la loj n° 54-104 du 10 avril 1954 institue un régime fiscal de 
faveur pour les ventes de logements destinés à donner une habi- 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses descendants 
ou ascendants, sous condition, notamment, que l'un de ceux-ci 
occupe effectivement les locaux pendant un an, mais que certains 


inspecteurs de l'enregistrement subordonnent l'octroi du h fice 


de l'article précité” à l'occupation continue de ce logement même 
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dans le cas où l'occupation intermittente de ce logement, qui cons- 
lilue pour son détenteur le lieu de sa résidence principale, résulie 
de l'exercice norinai d'une profession ou d'un appel sous les dra- 
peaux. Il lui demande s'il estime exacte une telle interprétation qui 
pourrait aboutir à considérer le mème logement inoccupé au sens 
de l’article 35 de la loi du 19 avril 195% et occupé au sens de l’ar- 
ticle 3 du décret du 16 janvier 1917 auquel se réfère l’article 60 de 
l'annexe III du code général des impôts. 


8660, — 5% novembre 197, — M, Mérigonde expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'annexe 
n° 1 jinodéie Dbeu) à la déclaralion des revenus modèle B comporie, 


en ses n°s 7 (recto de la feuille b'eue) et 30 (verso de la feuille 


bleue), une déduction du revenu brut ainsi libellée: « Payements 
effecluis en... sur travaux de réparations et d’entrelien ». Ladite 
feuille bleue est muette sur la nature desdits travaux et ne pré- 


cise nolaminent pas queis sont, parmi ceux-ci, les travaux déduc- 
tibles et les travaux non déduclibles. IH semble que les premiers 
doivent comprendre tous les travaux d'entretien, qu'ils soient exé- 
cutés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'immeuble. I lui demande 
s'il n'estime pas nécessaire d'apporter à la rubrique ci-dessus tout 
commentaire conforme à l'esprit du WKgislateur et susceplibie de 
renseigner complètement le propriétaire contribuable sur le mon- 
tant réel des travaux déductibles exéculés au cours de l'année pré- 
cédant la déclaration des revenus. 


8661. — 5 novembre 1957, — M. Guy Moîlet expose à M. le ministre 
des finances, des aifaires économiques et du plan que les arli- 
cles 19 à 21 du décret-lboi du 8 août 1935 prescrivent que les formalités 
de purge doivent être accomplies avant tout règlement par l'adri- 
nistration expropriante des indemnités par elle dues, si_ceiles-ci 
dépassent un certain chiffre; que la loi du 4 janvier 195 portant 
réforme de la publicité foncière a précisé dans son article 33 que les 
rivilèges et hypothèques légales dispensés d'inscription par la 
srl ed antérieure et non encore inscrits au {°° janvier 1956 
devraient pour conserver leur rang faire l’objet d’une inscription 
avant le 4 janvier: 1957, dans les forines prévues par l'article 2118 
du code civil; que passée celle date, toutes hypothèques légales 
ou privilèges doivent done être ohiigatoirement fnscrits; qu'en appli- 
cstion de ce texte il n'y a donc plus maintenant d'hypothèque légale 
et que l'administration expropriante à qui il est remis un état hypo- 
thécuire négatif devrait immédiatement payer aux intéressés l’indem- 
nité d'expropriation; qu'il semble que les articles 19 à 21 du décret- 
loi du 8 août 195 n'ont plus de raison d'être et sont implicitement 
abrogés par la loi du 4 janvier 1955 Mais de nombreux trésoriers- 
aveurs généraux s'appuyant sur les articles 19 à 21 du décret du 
F'aont 1935 refusent de régler les indemnités dues en vertu d’actes 
de vente, publiés postérieurement au 4er janvier 1957, si préalable- 
ment les formalités de purge n'ont pas été accomplies; ces forma- 
lités semblent maintenant inutiles puisque, en verlu de la loi du 
& janvier 1955, il ne peut plus exister d'hypothèques occultes depuis 
le 1 janvier 1957. Il Jui demande quelles sont les instructions 
particulières qui ont été données aux trésoriers-payeurs généraux 
en la matière, 





8663. — 5 novembre 1957. — M. Pelat demande à M. le ministre 
dos !inances, des affaires économiques et du plan quelles sanctions 
ont 6lé prises contre l'agent des coniributions directes qui a délivré 
à M. Joseph Joanovici une contrainte par corps, obiigeant ainsi 
l'honorable apatride à quitter la France alors qu’il s'était solennelle- 
ment engagé à éteindre sa dette fiscale d'un inilliard 1410 millions 
de francs en acquittant ponctuellement, chaque année, la somme de 
359.000 francs en valeur du jour — et ce pendant trente-deux 


siècles et quelques poussières d'années (non compris les intérêts). 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8369. — 3 octobre 1957. — M, Dixmier demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la fonction publique et à la réforme administrative: {1° un 
fonctionnaire en activité, accidenté de service dûment conslaté, 
avait-il le jibre choix de son ou de ses médecins sans aucune restric- 
tion de résidence en France de ces médecins; 2° dans l'affirmatlive 
avaitil droit sur pièces justificatives au remboursement de ses frais 
de transports, de séjours et pharmaceutiques découlant de ce libre 
choix; 3° ce même fonctionnaire en retraite a-t-il toujours les mêmes 
droits: 40 s'il y à eu erreur de diagnostic à la constatation de l’acci- 
dent, où depuis pour aggravation, ce même fonclionnaire a-t-il un 
recours en revision de son invalidité. (Commission de réforme dépar- 
tementale du ?0 juin 1952). (Ce fonctionnaire est parti sur sa 
demande en retraite le 1° août 195). 





8605. — 5 novembre 1957. — M. Alduy signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que cer- 
tains fonctionnaires titularisés dans un nouveau cadre en ap)lication 
de l'article ? de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951, se sont vus 
accorder les bonifications d'ancienneté des lois des 6 août 1918 el 
% septembre 1951, mais refuser la prise en compte de leurs rappels 
pour services militaires, motif pris des dispositions de l’article 19 
du décret du 6 juin 1952, 11 lui demande si celte position est conforme 
en particulier à l'esprit de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956, texte 
dont il a été donné une interprétation précise par le minisière des 
anciens combattants por circulaire R 66-849 du 20 avril 19%, parue 
sous le timbre de l'office national des anciens comballants el vic- 
times de guerre. 


a 


8606. — 5 novembre 1957. — M. Barthé:émy demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra. 
tive si les veuves de fonctionnaires ayant demandé leur mise à la 
retraite après avoir accompli quinze années de services effectifs et 
décédés avant d'avoir obtenu le droit à jouissance de la pension 
peuvent prélendre au bénéfice de la pension de réversion avec jouis- 
sance immédiale, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8666. — 5 novembre 1957. — M. Senghor expose à M. le ministre 
de !a France d'outre-mer qu: les compagnies de navigation desser- 
vant la côte occidentale d'Afrique viennent d'augmenter leurs frets 
de 20 p. 100 et que celle déc:sion a cette conséquence grave d'abais- 
ser les prix aux oroducteurs, alors que les prix des marchandises 
d'origine métropolitaine ne cessent de s'élever, Il lui demande 
pe disposilions il compte prendre pour défendre les producteurs 
africains. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8537. -— 28 octobre 1957, — M. Scheider demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce les raisons qui ont incité son gouver- 
nement à ne pas intervenir lors dé la grève d'Electricilé de France 
el de Gaz de France pour exiger que soient assurés les services 
d'urgence: hôpitaux, cliniques, laboratoires, centres de transfusion 
sanguine, afin d'éviler les conséquences graves qui ont découlé de 
celle situation, 





8668, — 5 novembre 1957. — M. Damasio demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce si les vendeurs visés à l'article 8 
du décret n° 55-94 du 30 septembre 19%53, portant règlementation 
des Hailes centrales de Paris, sont autorisés à accepter des 
commandes faites par lettre ou par téléphone avant l'ouverture 
du marché et à réserver ensuile sur les arrivages parvenus les mar- 
chandises nécessaires pour satisfaire ces commandes, soustrayant 
ainsi une partie des marchandises à la loi de l'offre et de la 
demande. 





INTERIEUR 


8669. — 5 novernbre 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’intérieur les raisons pour lesquelles les fonctionnaires 
de police relevant du service dit « Personnel en civil de la sûreté 
nationale » bénéficiaires de l'ordonnance du 45 juin 195 ayant 
obtenu un report de nomination, n'ont encore perçu aucun rappel 
de supplément de traitement, tandis que les fonctionnaires relevant 
de la même direction, mais du service dit « Personnel en tenue de 
la sûreté nationale, inspecteurs sûreté nationale et cadres annexes » 
administrés par les C. A T. 1, bénéficiaires de la même ordon- 
nance, ayant obtenu le même report de nômination ont tous perçu 
les rappels de traitement avee effet du 16 juin 1945 en application 
de la circulaire SN/PER/PE 8644 du 17 juillet 14953 visée dans les 
titres de payement, et du décret n° 55-261 du 4 février 1955 préci- 
sant que la période suivant la date du report de nomination est un 
service effectif. 





8679. — 5 novembre 1957. — M. dean Cayeux appelie l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la silualion angoissante d'un 
certain nombre de familles, notamment dans la région parisienne, 
devant des menaces d'expulsion qui pèsent sur elles au seuil de 
l'hiver. Les dispositions législatives font obstacle à toute expulsion 
du 1% décembre au 15 mars mais, à mesure que la date du 
47 décembre approche, une insistance particulière est mise pour 
que certaines expulsions aient lieu avant cette date. Il lui demande 
s'il compte s'opposer à de telles précipitations. 





8671. — 5 novembre 1957. — M. Paulin expose à M. le ministre 
de l’intérieur que de nombreux attentats terrorisles ont lieu jour- 
nelleinent tant à Paris qu'en province. Ces attentats sont l'œuvre 
de Nord-Africains (boulevard des Italiens, Sèvres-Babylone, Cler- 
mont-Ferrand). I lui demande s’il ne serait pas utile de rétablir 
les brigades de surveillance nord-africaines. 





8572. — 5 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° quelle part des bénéfices de l'exploitation des 
trollevbus de Perpignan revient aux actionnaires de la compagnie 
concessionnaire; 2o que! est le montant exact des dépenses pour les 
frais de direction et d'administration de ladite société: 3e où se 
trouve silué le siège de la direction générale de la société. 





MARINE MARCHANDE 


8674. — 5 novembre 197. — M. Isorni expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la marine marchande que l'inscription maritime 
refuse à un Annamile, déclaré sujet français en 1%, le bénéfice 
de la retraite généraiement servie aux navigants de la marine 
marchande. Il lui demande: 4° dans ce cas, pour un indigène 
déclaré sujet français antérieurement à Ja loi du 42 avril 1944, 
article 2, et qui n’a pas demandé sa naturalisation de citoyen 
français, quelle solution équitable pourrait intervenir; 2° si Îles 
droits de ce marin annamite déclaré sujet français ne peuvent pas 
étre revendiqués antérieurement à la loi précitée; et, dans Ja 
négative, si l'employeur ne devait pas verser les cotisations à la 
sécurité sociale, comme l'obligation en est faite à tous ceux qui 





emploient de la main-d'œuvre. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8675. — 5 novembre 1957. — M. Alduy expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement les conséquences regret- 


tables — en ce qui concerne le dégrèvement accordé récemment 
pour les charges découlant du relèvement du taux de l’escompte 
de la Banque de France — qui résullent de la seconde condition 


imposée fixant à un plafond anormalement bas de 1.800.000 francs 
le montant maximum du prêt consenti, 8 souligne que celte res- 
triction, injustifiée, élimine d'office les plus méritants des béné- 
ficiaires des près tels les Castors qui, privés d'autres ressources, 
ont utilisé ja plus grande partie de ces prèts pour acquérir 
le terrain — dont le prix est très élevé dans certaines régions 
et particulièrement les Pyrénées - Orientales — et ont, par 
leur travail personnel, sunppléé à un manque de capitaux essentiels 
pour mener à bien une œuvre de construction dont nul ne saurait 
contester le’ caractère courageux, Il lui demande s'il envisage des 
esures propres à pallier ces inconvénients. 





8676 — 5 novembre 1957. — M. Bretin demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logemeni: 1° quel est je 
role, l'objet et les pouvoirs du C. N. 1. P., 119, rue de Grenelle; 
2o quelle est sa forme juridique et sa composition; 3° quelles sont 
ses ressourres; 4e s’il est subventionné par un organisme gouver- 
nemental et pour quel montant et à quel titre. 





8677. — 5% novembre 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
ministre de la reconsiruction et du logement si les disposi- 
tions de la ciroulaire du 24 mai 1954 qui permet aux sinistrés 
mobiliers, détenteurs de tilres reçus en payement de leurs dom- 
mages de guerre, de demander jusqu’au 31 décembre 1957 la reprise 
de ces titres pour les affecter à des travaux non encore exécutés 
de construction, d'amélioration ou de réparation d'immeubles à 
usage de résidence principale peuvent être invoquées: 1° par le 
ditu'aire d’un titre nominatif de la caisse autonome de recons- 
truction remboursable en cinq annuités de 1939 à 1963, dont le 
gendre vient don une maison d'habitation pour en faire sa 
résidence principale et en même temps celle de sa belle-mère, 
délentrice du titre en question, qui vit avec lui; 2° par le tilu!'aire 
d’un utre nominatif 4 3/4 p. 100 délivré en parement des indem- 
nilés prévues par les articles 19 (alinéa 2) et 23 (alinéa 3) de la loi 
= ne 1916 et remboursable en vingt annuités à partir 
& 1967. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8678. — 5 novembre 1957. — M. Courrier demande à M, Île 
ministre de la santé publique et de la population si, après les avis 
demandés au conseil supérieur d'hygiène et à l'académie de méde- 
cine au sujet des dangers d'utilisalion des appareils de chauffage 
aulonomes sans conduit de fumée, avis qui tendent à l’interdic- 
tion de ces appareils, il a l'intention de prendre une décision 
d'interdiction absolue ou relalive des appareils de chauffage auto- 
aomes non raccordés à un conduit de fumée. 


8679. — 5 novembre 1957. — M. Courrier demande à M Île 
ministre de la santé publique et de la population: 1° combien de 
doses de vaccin contre l’actue:ie grippe, dite asiatique, ont été 
jusqu'à présent mises à la disposition du publie, des col'ectivités, 
des hôpitaux; 2° combien de personnes, prioritaires de par les 
dangers qu'elles courent ou de par leurs fonctions on emplois 
indispensables à la collectivité, et combien de non prioritaires ont 
été vaccintes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8506. — 18 octobre 1957. — M. René Pleven expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve qui, jusüfiant 
de toutes les conditions requises pour obtenir une pension de réver- 
sion à l’époque de la mise à la retraite de son mari, se voit privée de 
tout droit à la suite d’une modification du règlement de la caisse pro- 
fessionnelle de retraites qui exige désormais que le mariage ait 
été contracté par le mari avant la soixantaine. Il Ini demande 
si la caisse de retraites ne viole pas un droit acquis en refu- 
sant à la veuve, en vertu d'une réglementation nauvelle, les 
avantages obtenus par son mari sous l'empire de l’ancienne régle- 
mentaiion, 





8682. — 5 novembre 1957. — M, Anthonioz demande à M, le 
ministre du travail et de la séCurité sociale quel est le montant 
des sommes encaissées au titre de cotisations aux allocations faini- 
liales, aux assurances sociales, prélèvement de 5 p. 100, médecine du 
travail, contribution à la construction de logement, etr. basées sur 
les salaires dans le département de l'Ain pour l'année 1956, salaires 
agricoles excius. 





8083. — 5% novembre 1957. — M. Courrier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, dans la réponse du 
12 avril 1957 à la question no 5532 {il s'agissait de fonctionnaires 
des cadres locaux ou de leurs veuves, tilulaires d’une pension de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer, non admis au béné- 





fice de la sécurité sociale), il annonçait qu’ «un projet de décret 
actuellement en cours d'approbation, doit permettre dans un proche 
avenir leur affiliation à la sécurité sociale pour le service des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie ». Il lui demande quand 
ce décret sera publié et insiste sur l'urgence de cette décision, 
étant donné Ja pénible situation de nombreux fonctionnaires âgés, 
retraités des cadres locaux de la France d’outre mer, de même que 
celle de très nombreuses veuves. 


8654. — 5 novembre 1951. M. Pierre Ferrand expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'arrélé du 
2 juillet 1956 impose à chaque employeur ou travailleur indépendant 
de souscrire avant le {er juillet de chaque année une déclaration 
de ses revenus professionnels à la caisse d'allocations familiales 
à laquelle il est affilié. 11 demande: 1° quel texte autorise certaines 
caisses d’allocations familiales à exiger des employeurs ou des tra- 
vailleurs indépendants, en plus de la déclaration de revenus pro- 
fessionneis, un certificat, délivré par linspecteur des contributions 
directes, indiquant le montant de leur forfait ou de leur bénéfice 
réel; 20 quel texte autorise certaines caisses d'allocations familiales 
à exiger des employeurs ou des travailleurs indépendants qu'ils 
fassent viser et certifier exacte, par l'inspecteur des contributions 
directes, la déclaration de leurs revenus professionnels; 3° si une 
caisse d'allocations familiales peut exiger d'une femme employeur 
ou travailleur indépendant qu'elle lui adresse la copie de l'avertis- 
sement d'impôt sur le revenu, ou l'extrait de rôle correspondant, 
établis obligatoirement au nom du mari en vertu de la législation 
fiscale. 


8585. — 5 novembre 1957. — M. Mernu renouvelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sa question n° 7621 
relaiive à la situation des médecins hospitaliers à temps parliel 
au regard des assurances sociales, dont la réponse du 7 septembre 
1957 donne à penser qu'elle a été entendue dans un sens exacle- 
ment opposé à celui qu'elle avait pour objet d'exprimer. Il précise 
que cetlie question tend à savoir comment il se fait que des méde- 
cins hospitaliers à temps partiel ont été immatriculés dans l'assu- 
rance obligaloire, contre la doctrine ministérielle, sur leur seule 
demande ou sur la proposition de l'hôpital qui les emploie, en 
l'absence de toute opposition de la part de la caisse primaire de 
sécurité sociale du lieu, Il demande pourquoi les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale n'ont pas été invités à user du pouvoir 
d’annu'ation qu'ils déliennent à l'égard des décisions d’immatricula- 
tion prononcées dans ces conditions. 





8687. 5 novembre 1957. M. Kieck appelle l'attention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur les divergences 
qui existent entre les caisses de sécurité sociale en ce qui 
concerne l’assujettissement à la sécurité sociale des musiciens 
employés à litre occasionnei dans les restaurants. Certaines caisses 
considèrent ces musiciens comme étant les salariés du mp qe 
du restaurant, alors que, pour d'autres caisses, la profession de musi- 
cien doit élre assimilée à une pro'ession non salariée et ne doit 
pas donner lieu à la perception de cotisations. 1 Ini demande quelles 
mesures il envisage de prendre afin de faire cesser toute divergence 
de point de vue à ce sujet. 





8683. — : novembre 1957. M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un artisan sala- 
rié a été averti dans ie trimestre de son soixante-cinquième anni- 
versaire par la caisse artisanale d'avoir à faire sa demande d'allo- 
cation vieillesse, et l'a faite aussitôt (janvier 1956). En juin, la 
caisse artisanale l’a mis au courant qu’il avait des droits à reven- 
diquer auprès de la caisse des salariés (rente A. S.). La demande 
auprès de cet organisme a été faite immédiatement, soit le 29 juin 
1956. La caisse des salariés n'accorde d'avantages à l'intéressé qu’à 
partir du fer juillet 14956 et non du { avril, premier jour du tri- 
mestre qui suit sa demande auprès de l'organisme dont il dépend. 
Il se trouve donc privé d'un trimestre de ses droits vis à vis de la 
caisse des travailleurs salariés. Il Ini demande qui est responsable 
de ce dol et s'il n’y a pas lieu d'obliger la caisse des salariés à 
tenir comple de la date de la première demande adressée à un 
organisme de relraite. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8689. — 5 novembre 1957. M. Berthet demande à M. le ministre 
des iravaux publics, des transports et du tourisme de lui faire 
connaitre, par âge de cinquante-cinq ans à soixante ans et plus, le 
nombre d’agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées ayant 25 à 30 annuités et plus de services civils liqui- 
dables pour la retraite. 





8629. — 5 novembre 1957. — M, Ceurrier signale à M. le ministre 
des travaux puliios, des transports et du tourisme l'inégalité de 
traitement entre les éclusières (salaire mensuel 6.538 francs, logées 
sans éclairage, ni chauf'age, dans Ja Haute-Seine) et les garde- 
barrières (salaire mensuel 15.000 franrs, logées, avec éclairage et 
chauffage gratuits), I l1i demande s'il ne pourrait envisager une 
meilicure rémunération pour les éclusières, qui fournissent un 
travail pénib'e. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 5 décembre 1957. 


SCRUTIN (N° 


715) 


Sur la motion préjudicielle au débat sur le projet de loi 
relatif aux hôpitaux et hospices publics présentée par M. Provo. 


Nombre des volants...., PPT Te CPP ET TPE ET Te .….. 518 
Majorité absolue ..... octo sste, ss. 260 
Pour l'adoption........ ssévoscéses CR 
DOS. ...-sñméarmtisont vossss CT 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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Conte (Arthur). 
{ 
{ 
{ 
( 


(Mohamed 


‘oquel. 

ordillot. 

>ormier. 

ot (Pierre). 
Couinaud 
‘oulibaly Ouezzin. 
‘oulon 

‘ourant 

’ourrier 

“oultant (Robert). 
outuraud. 
:ronan 

“uicci. 

Cupfer. 

Dagain 


cos 0ece 


Daladier (Edouard). 


Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defrance. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

re 

Delabre 

Delachenal. 

PDemusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desorishes 

Desson (Guy) 

Diallr saïfoulave. 

Diat Jean). 

Dides 

Diori Hamani 

Dixmier 


Dorgères d'Halluin. 


Doutrellat 
Drevfus-Srchmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupont (Louis). 





Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Français-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron 

Mme Gabriel-Péri 

Gagnaire. 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gavini 

Gavrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille | 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Allantique, 

Guvot (Ravmond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Hlenneguelle. 

Hernu 

fer-ant 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Huel 

Hugues (André), 
Seine. 

Isorni. 


(Gilles). 


{Robert-Fenry). 
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Jacquet (Michel), Mazuez (Pierre- 
Jarrosson. Fernand). 
Jean-Moreau. Mbida. 

Joubert. Médecin. 
Jourd’hui. Mendès-France. 
Juge. Mercier (André), 


Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskicwenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur 

Leenhardt (francis). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao ‘'ilervé) 

Margueritte /Charles) 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maver (Daniel). 

Mazier. 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Arabi El Gonl. 
Arbogast. 
Aubame. 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bayrou 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 





Boni Nazi. 








Oise 
Mérigonde. 
Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 
Midol. 


Mitterrand. 

Moch (JulesŸ. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 


Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Paul (Gabriel), 

Paulin. 

Paumier (Bernard), 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Perroy 

Pelit (Guy). 

Pianta 

Pierrard. 

Piette. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Privat 

Pronteau. 


Ont voté contre : 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Buron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 








Prot. 

Provo. 

Puy. 

ne Rabaté. 

Raingeard. 

Ramadier (Pau}. 

Ramei. 

Ramette. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrienÿ. 

Réoyo. 

Reynaud (Pauly. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincerit. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger}, 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Satliard du Rivauit. 

Salvetat. 

Sanglier, 

Sauer. 

Savard. 

Savary 

Scheider. 

Segelle. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (def. 

Sissoko Fily Jabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soury. 

Faces. 

Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Titeux 

Toublanc. 

Tourne. 

Tourlaud 

Trémolet de Villers. d 

Trémouilhe. & 

Tricart 

Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Tys 

Vahé 

Mine Vaillant- 
Couturier, F + 
Vallin 

Vals (Francis). à 

Varvier. Li 

Vassor. Le 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emu.anuel). 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 








LAN AR 


Colin (Andréÿ. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Mile Dienesch. 

Dronne 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 
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Ferrand (Joseph), Maurice-Bokanowski ,Schaîff. 
Morbihan. enthan td) Schneiter. 
Fontanet. Menthon (de). Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 716 
Gabelle. Mercier (André-Fran- Moselle. ( ) 
Gaumont. çois), Deux-Sèvres. [Schumann (Maurice), S ‘amendement de M. Halbout à l'article 1831 du code rur® 
Gosset Michaud (Louis). Nord oder Es ad 
Grunitzky Moisan Seillinger. précu par la proposition de loi tendant à interdire le cumwe 
Guillou (Pierre). Monteil (André). Sidi el Mokhtar. d'erploitations agricoles. 
Jalbout. Nicolas (Lucien), Soustelle 
Jhuel. Vosges Teitgen (Pierre- | 
Jégorel. Nisse Henri). Nombre des volants......... LR ER EE Re 
kir. Ortlieb. Thibault (Edouard), 
Klock. Orvoen. Gard Majorité absolue............,,.... ES una een sans 261 
Kocnig (Pierre). Ouedraogo Kango. Tinguy (de). 
Lacaze (Henri). Penoy. Triboulet. Pour l'adoption............s.s.... 162 
Mine Lefebvre Prisset. Tubach. 
(Francine). Rakotovela Ulrich. 2 ER STE NPA SEP A PR 359 
Lemaire. Raymond-Laurent. Viallet. 
Louvel. Reille-Soult, Viatte \ 
Lucas. Rey Vignard. L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Malbrant Sauvage. Villard (Jean). 
Ont voté pour : 
«+ s . . 
W'ant pas pris part Au vois : MM. Faure (Edgar), Jura Meunier (Jean), 
Abelin Ferrand (Joseph, indre pe 
Alduy. Morbihan. Michaud (Louis). 
+ ER Faure (Maurice), Lot. ,,Maga (Hubert). Angibauilt. Fontanet. Minjoz 
Arrighi (Pascal). Gaborit. Marcellin Arbellier. uabelle Mocn (Jules) 
Bacon. Gaillard (Félix). Marie (André). Arbogast. Gagnaire. Moisan. | 
Badie. Garet (Pierre). Métayer (Pierre) Arnal (Frank). Garat (Joseph). Mollet (Guy) 
Bailliencourt (de). Giacobbi. Morève. Auban (Achille). Gazier. Monunervile (Pierre), 
Billères. : Guyon (Jean- Morice (André). Balestreri Gernez. Monteil (Andrér. 
Boganda Raymond) Pesquet. Barrot (Noël). üossel Lo Montel (Eugène), 
Edouard Bonnefous. IHouphouet-Boigny. Pflimlin Baurens. Gouin (Félix). Haute-Garonne 
Boscary-Monsservin. Hugues(Emile), Pierrebourg (de) Beauguitte (André) Gourdon Naegelen (Marcel- 
Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes. Pineau. Perthet Gozard (Gilles). Edmond). 
Bruelle Jaquet (Gérard). Poirot Bichet _ (Robert\ Guibert Nicolas (Lucien), 
Cerneau. Keita (Modibo). Queuille (Henri). Bidault (Georges). Guille Vosges. 
Chaban:Delmas. Lacoste. Quinson. Binot eég Guillou (Pierre). Ninine 
Ehristiaens Lafay (Bernard). Ramouet Bonnet (Christian), Guislain Notebart. 
Démarquet: Lecounrt. Ribevre (Paul). Morbihan. Guitton (Jean), vrilieb 
Dicko (fHammadoun). | Lejeune (Max). Simonnet. Bouhey (Jean). Loire-Inférieure. Urs en 
Dorey Le Pen Thomas (Eugène). Bouxoin Halbout Palmero. 
Faggianelli. Luciani. Tixier-Vignancour. Brifiod llenneguelle. Parin ner. 
Cartier (Gilbert) — Piette. 
arte , Ce Jég I | iertre 
Seine-et-Oise. rm Prigent (Tanguy). 
er ur Juskiewenski. + isset 
"ome. nds à rovo 
Excusés ou absents par congé : Catoire. Juvenal (Max). Rakotovelo 
Cayeux (Jean). + + indie Rarnadier (Paul). 
Charlot (Jean). pe vi Pme NN [Raymond-Laurent. 
MM. Chevigny (de). leher. k CHERE. Larue (Tony), Seine- ps gt 
Alloin. Condat-Mahaman Jacquinot (Louis). nn (andré). Maritime. Reille-Soult. 
Barennes Corniglion-Molinier.  |Liquard. pen mg Le Bail 2 0 
Rénard, Oise. s # e7 8 Conte (Ar iur). stélsande. 06 + tincent. 
ne : Crouzier (Jean). Lux Cormier Leenhardt (Francis). |é;;vjjer 
Béné (Maurice). Lavoust. Meck. LAS Dlneet É1 Mme Lefebvre ren ire 
Besson (Robert) Devihot Ritter Coste-Floret (Alfred), (Froncine Sauvage. 
onriet 40 “ PVIMat. AITTET. Ilaute-Garonne. dite Savary. 
>" — 0m Dia (Mamadou). Schmitt (Albert). Coste-Floret (Paul), Le Yr— ” Schaff. 
Bourgeois. ñ Douala. Senghor. Hérault n pe ht 4 Mauss Sc'reiter 
Brar:: Gautier-Chaumet Thébault (Henri). Coutant (Robert). CROIENT Schuman (Robertÿ. 
ur. <# ni DE». à LL 2 Nouvelle-Calédonie. (A Lo 
Brocas. Giscard d'Estaing Thiriet Dagain Late Me _ (Moselle). fie 
Chastel Guitton (Antoine), Vitter (Pierre). ns d Pal) Le Strat e)- gi + us (Maurice), 
"hovie i "ep e ’ac avi ean-rFau ’ ue Nord 
hevigné (Pierre de) Vendée. Wasmer. D Levindrey. Poe -+ 
David (Marcel), Loustau Soillinger 
Landes. PR Sidi el Mokhtar 
Defferre UC As. Sissoko Fily Labo. 
? Mme Degrond. Lussy (Charles). Teilgen (Pierre 
N'ont pas pris part au voie : Deixonne. Mabrut lenri). 
Dejean Mao (Hervé) hibault (Edouard), 
Delabre. Margueritte (Charles) Gard 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale Denvers. Masse : Thoral 
M “ro ni per à it . e y is: séébdt “à Depreux. Mayer (Daniel). Tingux (de). 
. À : À présiaail ia scance, De<son (Guy). Mazier Titeux 
Mile Dienesch. Mazuez (Pierre- Tsiranana. 
SES Eu< Doutrellot Fernand). Tubach 
Dumortier. Mhida Ulrich 
Dupraz (Joannès). Médecin Vals (Francis). 
La a Méhaignerie Verdier : 
PS ar © x Jurroux. Menthon (de). Véry (Ernmanuel). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Engel Mercier (André-Pran- |Viaite 
PR cois), Deux-Sèvres. |\ignard 
arau Mérigonde. Villard (Jean). 
PRIS OUR: OMS: isécics idée uecsetesccae FRE . | . ) 
Majorité absolue.............. nes dieu ayetes . 294 
Pour l'adoplion..........cssss..se 410 Ont voté conire : 
Gontre ,....... APN TPE TETE . 
MM. 
: 7 Alliot Anthoniaz. Astier de La Vigerie(d’L 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- André (Adrien), Antier Badie 
i en Vienne Anxionnaz. Bailliencourt {de}. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, André _(Pierre}. Apithy Ballanger (Robert}, 





+ 





Meurthe-et-Moselle 
Ansart 


Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 


Rarbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


s, 


eh - 
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NATIONALE — 92 SEANCE DU 5 DECEMBRE 1957 
Barrachin Dupont (Louis). Letoquart Ramette. Salliard du Rivauit. Tourtaud 
Barry Diawadou. Duprat (Gérard). Lipkowski (Jean de). Ramonet. Salvetat. Trémolet de Villers. 
Barthélemy. Dupuy (Marc). Lisette. Ranoux sauer Tréinouilhe. 
Bartolini Durbet Llante Renard (Adrien). Savard Triboulet. 
Baudry d'Asson (de). Duveau Luciani. Réoyo Scheider. Tricart 
Baylet Mine  buvernois Mahaimoud flarbi. Reynaud (Paul). Sekou Touré. Ture (Jean). 
Bayrou Mme Estachy. Mailhe. Keynèés (Alfred). Sesmaisons., (de). Tys. 
Bésouin (André), Eudier Malbrant Mme Reyraud. Soulié (Michel). \ahé 
Charente-Maritime. Faggianelli Malleret-Joinvitle. Rieu Sonuquès (Pierre). Mme Vaillant- . 
Bégouin (Lucien), Fajon (Etienze). Manceau {Bernard}, Mm: Roca Sourbet. Couturier. 
Seine-et-Marne Fauchon Maine-et-Loire Rochet (Waldeck). Soury. Vallin. 
Benoist (Charles). Febvas Manceau (Robert), Roclore Soustelle. Varvier. 
Benoit (Alcide). Féliéé 1de) Sarihe Rolland. Tarmarelle. Vassor 
Bergasse. Félix-Tehiçaya Mancey (André). Roquefort Tardieu. Vaugelade. 
Berrang Féron (Jacuues). Marial (René). Roucaute (Gabriel), Temple. Vayron (Philippe). 
Berthommier. Ferrarrd (Pierre), Marie (André. Gard. Teulé Védrines. 
Besset Creuse Marin Fernand). Roucaute (Roger), Thamier. Vergès. 
Bellencourt. Fourcade (Jacques). |Maroselli Ardèche Thibaud (Marcel), Mme Vermeersch. 
Billat Fourvel Marrane Rousseau Loire Vialtet. 
Billoux François-Bénard, Martel (Henri) Kuf (Joannès). Thorez (Maurice). Vigier. 
Bissol Hautes-Alpes \iartin (Gilbert). Ruffe (Hubert). l'irolien. Villon (Pierre). 
hiondeou Frédérie-bupont Eure at sus ru Vaillicn. 
Boceagny Fulchiron. Mlle Marzin agnok, 'ourné. 
Bocouin Barèma Gaborit Masson (Jean). 
Kissorott Mine Gabriel-Péri. Malon 
Boisdé (Raymond). Gaillemin Maurice-Bokanowski. 
Boisseau Mme Galicier Mendès France. 
Bône._ Gals-Gasparrou. Mercier (André), N'ont pas pris part au vote: 
Bonnaire Garaudy vise 
Bonte (llorimond). Garnier Merle | 
Fouloux Gaumont. Meunier (Pierre), ! #1 RES 
Bourbon Gautier (André). Côte d'Or. MM. Gaillard (Félix). Lejeune. (Max). * 
Bouret Gavini Michel Aubame. Gare, (Pierre). ‘|Maga (Hubert). 
Mine Boutard Cavréad Midol Bacon Giacobbi. Marcellin. 
Boutavant. Georges (Maurice).  |Mignot Billères. Grunitzky Métayer (Pierre). 
Bouver. Cirard Milterrand. losana. Guvon (Jean- Pesquet. 
Bretin Girardot. Mondon, Moselle Bonr Nazi. Ravmond\ Pflinlin. 
belrobt Donne Mondon (Raymond), Edouard Bonnefous Houphouet-Boigny. Pineau. 
Bruelle Goudoux Réunion. Boscary-Monsservin. llugues (Emile), ‘[Poiroi. 
Dueset Mont. Far ei Monin Bourgès-Maunoury. Alpes-Marilimes. |[Quinson. 
Cachin (Marcel). Grandin Monnier Chaban-Delmas. Jaquet (Gérard). Ribeyre (Paul). 
Cadic raser ri ve Montalat Christiaens. Keita (Modibo), Simonnet. 
De Concile Montel_ (Pierre), Dicko (Iammadoun).'| Lacoste. [Thomas (Eugène. 
Caillavet dusbe sois Rhône. Dorey Lafay (Bernard). Tixier-Vignancour. 
Cales Mme Guérin (Rose). |Mara Faure (Maurice), Lot. ‘ Lecourt. 
Cance | Quissou (Henrn. Morè ve 
Cartier (Marius), Guvo, (Raymond). Morice (André). ' 
Haute-Marne. Hamon (Marceb Moustier (de). 
Casanova lelluin (Georges). Mouton 
Cassagne Hénault. Moynet. Excusés ou absents par congé à 
Castera Hernu Mudry 
Cermolacce. Hersant Musineaux. 
Ccroueau Houdremont. Multer (André). C nc Ê 
Césaire Hovnanian. NaudeL =. Lhevigay (dey. icher. : 
sCSain ae 9 Alloin Condat-Mahaman. Jacquinot (Louis). 
Chamant Huel_{Robert-Henry) .[Nerzic Barcnnes Cornicli ini Liquard 
Chambeiron Hugues. (André), * [Nicolas (Maurice), cer pat Corniglion-Molinier. EE” 
Charles (Pierre). Seine. ‘ Seine Béné ( es Crouzicr (Jean). ue 
. St haie éné (Maurice). Lavoust. Meck. 
Chatelain Isorni Besson (Kobert) Ritter 
Chaltenay Jacquet Michel) \oël (Marcel). “ europa Devinat. fs , 
re ” . Vupa Pouvanaa Bonnet (Georges), Dia (Mamad Schmitt (Albert). 
Here (Motianseù sonner F ouedrango Kango bordogne. ele: amadou). Senghor. ; 
heik Mohi ean-Morei vd é | Bourgeois. SN Thétauit (Henri). . 
Em c) Joubert è “nerf Brard Gautier-Chaumet. Thiriet ( ) , 
hène. Jourd'hui Sabot Brocas Giscard d'Estaing. Vilter (Pierre). 
Cherrier. Juge en Chastel. Guitton (Antoine), ‘| Wasimer. 
Clostermann. Julian (Gaston). arrol Chevigné (Pierre de). Vendée. 
Cogniot. Juliard (Georges). ne # (Gabriel). 
Coirre Ki dau 
Chauoi uote (Picrre). Parmmier (Rernard). 
Cordillot kricgel-Valrimont Pebellier (Eugène). 


Cot (Pierre). 
Couinand 
Coulibaly Ouczzin. 
Coulon 

Courant 

Courrier 
Couturaud. 
Crouan 

Cuicet 

Cupler 

Daladier (Edouard). 
Dainasio 
Defrance 
Degontte 
Delachenal. 
Dérmarquet. 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
besouches. 

Diallo Saïifoulaye 


Diat (Jean) 
bides 
Diori Hamani. 


Lixmier s 
Dorgèôres d’Halluin. 
Drevfus-Sclunidt 
bronne 
Puclos 
Duras 
bufour 
Dumas (Roland). 


(Jacques). 





| Laniel 
| Lareppe 








| Lefranc 


Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Laforest 

Lainé (Jean, Eure. 

Lainé ‘Rayimond), 
Cher 

Lalle 

Lambert 

Lainps 


(Lucien) 
(Joseph). 


Laru: (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

le Caroff 

Leclercq 

Lecœur 

(Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond) 
Aisne 

Legagnenx 

Legendre 

Léscer 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvados 

Le Pen 

Lero 

Lesplau. 





Pelat 
l'elisson. 
Pelteray. 
Penven 
Perche 
Peron (Yves). 
Perrov 
Petit (Guy). 
Pian!'a 
Pierrard 
Pierrebourg 
Pinas 
Pinvidie 
Pirot 
Plaisance 
Plantevin. 
Plantier 
Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchère. 

\line Prin. 

Priou 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Pus 

Queuille (Henri). 
Mme Rahaté 
Raingeard. 
Kamel. 


(de). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Bruyncel, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..........…. AE APT se 00 
Majorité absolue......... dise vus sénat et ÈS 

Pour l'adoption...... PR RS 
Contre ........ sus isa . 97 


Mais, après vérificalion, ces nombres 
» À] 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— —--——-- 0 2— 


été rectitiés conformé- 
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Keita (Modibo). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Lecourt. 





Lejeune (Max). 
Maga (Hubert). 
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Bégouin (Lucien), Grandin 1 Pefros Béné (Maurice), Crouzier (Jean). UX ! 
Seine-et-Marne, * Guissou (Henri) P tit (G Besson (Robert). Davoust. Meck. «! 
Pergasse. Hénault. ul ruy). Bonnet (Georges), Devinat Ritter. 4 
Pettencourt. ne. Pierrebourg (de) Dordogne. Dia (Mamadou). nd (Albert). 19, 
joC0 3 ersan " Bourgeois. bouala. Senghor n 
s ul. eine Hovnanian. Pinas Brard Gautier Chaumet Thébauit (Henri) 4 
Boisdé (Raymond).  |lluel (Robert- Pin vidic. Brocas Giscard d'Estaing. Thiriet er 
Bonnaire Henry). Plantevim. Chastel Guitton (Antoine), Vitter (Pierre). 
Bricout. NH —— ‘André), D né) Chevigné (Pierre de). |! Vendée. Wasmer. 
Bruelle. cine eve ené). 
Brusset (Max). Isorni R Priou 
Caillavet. Jacquet (Michel). Puy 
Cassagne. se 0 PA ral agree a N'ont pas pris part au vote : 
Cernean, Jeün-! aingeard. 
Chamant, Joubert. Ramel 
Chatelain. July. Ramonet. quer falder » l’Assemblée national 
Chatenay. Kir Reynaud (Paul). M. André Le Troquer, pr ie it de l’Assemblée nationale, et 
Chauvet. koenig (Pierre). Roclore M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
Cheikh Mohamed Laborbe Rolland 
Saïd. La Chambre (Guy). Rousseau RES 
Clostermann. Laforest Sagnol 
Coirre. Lainé (Jean), Eure. Sailiard du Rivauit 
Couinaud Lalle. Sanglier 


Coulibaiy Ouezzin. 
Coulon 

Courant. 

Crouan. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Pegoutte 
Defachenal. 
Desouches. 
Diallo Saïfoulaye. 
Dides 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 





Laniet (Joseph) 

Laurens (Camille). 

Leclercq 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lemaire. 

Léotard 'de). 


Lipkowski (Jean de). 


Lisette. 

Mähamoud flarbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 





Sekouu Touré 
Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle 

Tardieu. 

Temple. 

Tirolien. 

Trémolet de Villers. 
Trémouithe. 
Triboulet 

Turc (Jean). 
Vassor 

Vavron (Philippe). 
VialleL 

Vigier. 





Les nombres annoncés 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ce: nombhres 


votants 


l'adoption 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— +0 + 


ont 


en séance avaient été de: 


été rectifiés conformé- 
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Berthet. Durbet. Mabrut. 
Berthommier. Durroux. Malbrant 
SCRUTIN (N° 719) Besset. Mme Duvernois. Malleret-Joinvible. 
Bichet (Robert). Engel Manceau (Bernard), 
Sur l'amendement de M. Laborbe à l'article 188-2 du code rural = ben des À Mancene COOL 
prévu par la proposition de loi tendant à interdire le cumul Billoux. Evrard Sarthe. 
d'erploations agricoles. Binot Fajon (Etienne). Mancey (André). 
Bissol. Faraud. Mao (Hervé) 
Blondeau. Ferrand (Joseph). Margueritte (Charles). 
sisi il ans, Boccagny. Morbihan Mariat Rens). 
Nombre des Votants. ......cocccéssossress5vs.58 . 519 gif de — (Pierre), Marin (Fernand). 
Sn Ded ône. :reuse. Marrane. 
Majorité absolue...............e RS RTS LU 260 Bonnet (Christian), Fontanet. Martel (Henri). 
. re P eg Mile Marzin. 
ù N onte (Florimond). Gabelle. Masse. 
Pour l'adoption.........esssssss. « 154 pouhey (Jean). Mme Gabriel-Péri. Maton 
: | ouloux. Gagnaire. Maurice-Boka ski. 
Contre .......s0s0000s000.se . 365 Bourbon. Mme Galicier. Maver er oui 3 
Bouret. Garat (Joseph). Mazier. Fr. 
Mme Boutard. Garaudy. Mazuez (Pierre- Es 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Boutavant. (arnier. Fernand). 1 
mare eg Mbhida 
zou yer. sautier (André). Méhaieneri 
Bretin. Gayrard. Menthon (de) 
Bricout. Gazier. Mercier (André), Oise 
Ont voté pour : Briffod Gernez. Mercier (André-Fran- L 
Brusset (Max). Girard. © çois), Deux-Sèvr “+ 
Buron. Girardot. > 8 ” Ÿ 
MM Duveau Maroselli. nn «à (Marcel). pe 4 1 # | 
Alliot Faggianelli. Martin (Gilbe ‘agne. 10sset. ! i 
André (Adrien), Fauchon en sans Calas. Goudoux. À nm (sen), 
Vienne Faure (Edgar), Jura. [Masson (Jean). Sud in mr à anne Meunier (Pierre 
André (Pierre), Febvay. Médecin Cartier (Gilbert), Gourdon | Cote d'O dev 
Meurthe-et-Moselle. | Félice (de). Mendès-France. Seine-et-Oise. Gozard (Gilles). puit age : 
Anthonioz Félix-Tchicaya. Mignot. Cartier (Marcel), Mme Grappe. Michaud (Louis). à 
Anxionnaz. Féron (Jacques) Mitterrand. Drôme Gravoille. 0 [3leneL è 
Apithy Fourcade (Jacques) Mondon, Moselle. Cartier (Marius), QIOURE CPRENT. _— F 
Arrighi (Pascal). Phase an *  [Montel (Pierre) Haute-Marne. Mme Guérin (Rose). |Minjoz. 
Badie pe ne" Rhône. À Casanova. ri Le ‘Jules). 
Bailliencourt (de). y oeuf ke Morève. Castera. sue. HOISAN. 
Barrachin ) PORN. Morice (André). Catoire. Guillou (Pierre). Mollet (Guy). 
Barry Diawadou Su ts Moustier (de). Cayeux (Jean). Guisiain. Mondon (Raymond}, à 
Baudry d’Asson (de). |4207me Moynet. Cermolacce. Guitton (Jean), Réunion. î 
Baylet Gaillemin. Mutter (André). Cerneau. Loire-Atlantique. Monin | 
Beauguitte (André). CURE. Naudet. Césaire. Guyot (Raymond). Monnerville (Pierre). 
Bégouin (André), ravenL, Panier. Chambeiron. Halbout. Monnier. 
Charente-Maritime. |Ue0r8es (Maurice). Paquet. Charles (Pierre). Hamon (Marcel). Montalat. 
Bégouin (Lucien), Goussu. Pebellier (Eugène). Charlot (Jean) llelluin (Georges). Monteil (André). 
Seine-et-Marne. Grandin. Pelleray. Charpentier. llenneguelle. Montel (Eugène) 
Bergasse Guissou (Henri). Perrov Chatenay 7 Houdremont. Haute-Garonne. 
Bettencourt. Hénault. Petit (Guy). Chêne. {huel. Mora 
Bocoum barèma Hernu Pianta Cherrier Jégorel Mouton. 
Kissorou lersant. Pierrebourg (de). Cogniot. Jourd'hul Mudry. 
Boisdé (Raymond). flovnanian. Pinay Colin (André) Juge. Musmeaux. 
Bonnaire. Huel (Robert-Henry). |Pinvidic. : Julian (Gaston), Naegel 
= _. À Conombo. | DJ, Naegelen (Marcel 
Bruelle. flugues (André), Seine |Plantevin. Conte (Arthur). Juskiewenski. Edmond). 
Cadic. llugues (Emile), Plantier. Coquel. Juvenal (Max). Nerzic 
Éaillavet. Alpes-Maritimes.  |Pleven (René). Gordillot. pee IRPTES Nicolas (Lucien) 
Eassagne. Isorni Priou. Cormier Roenig (Pierre). © Vo es ; 1 
nine Jacquet (Michel). Puy. 2 “à Kriegel-Valrimont. rar x f 
Ehatelain. Jarrosson Queuille (Henri) ne er nus PAS PRES NT j 
Chauvet. Jean-Moreau Raingeard. * ha à F0 Lainé (Raymond), _ Seine | 
Cheikh (Mohamed | Joubert. Ramel ETS mod De 
Saïd). Juliard (Georges). Ramonet Hérault. Lamarque-Cando. Nisse ; 
Clostermann. July. Reynaud (Paul). Cot (Pierre). Lambert (Lucien). Noël (Marcel). 
rm Kir ave Courrier. Lamps. Notebart. 
Éonnies Laborbe. Rolland Coutant (Robert). Lapie (Pierre-Olivier). [0opa Pouvanaa. 
Coulibaly Ouezain. La Chambre (Guy). |Rousseau. Couturaud. Laréppe. | dues} 
Coulon. Laforest Sagnol Cuicci. Larue (Raymond), Orvoen. 
Éourant Lainé (Jean), Eure. |Sailiard du Rivault. Dagain. Vienne. De UE 
Crouan. Lalle. Sanglier. Darnasio. Larue (Tony), Seine- 2 208 
Cupfer Laniel (Joseph). Sekou Touré Darou. Maritime ; Pa ur 
Daladier (Edouard). Laurens (Camille). Sesmaisons (de). David (Marcel), id Dal opt 1 =. 
David (Jean-Paul), | Leclercq Soulié (Michel). Landes. LS Carott Paul (Gabrielÿ 
Seine-et-Oise. Lecœur. Souquès (Pierre). Defferre. Le hardi F i Paulin Fr, 
Degoutte. Lefranc (Jean), Sourbet. Defrance. M + Lef »! DR 
Delachenal. Pas-de-Calais. rardieu. Mme Degrond. (Francine). Paurier (Bernard). x 
Desouches Legendre Temple. Deixonne. Le Floch é Pelat. F 
Diallo Saïfoulaye. Léotard (de). Trémolet de Villers. Dejean. Let ( seu 
een Tré efranc (Raymond), |Penoy 
Dides Lipkowski (Jean de). |Trémouilhe. Delabre. Aisne. Penver 
Diori Hamani. Lisette Turc (Jean). Demusois Legagneux. rw g 
Dixmier Mahamoud Harbli. Vassor. Denis (Alphonse). Léger. a y 
Ducos Mailhe Vayron (Philippe). Denvers. Lemaire “ape À sg 
Dumas (Roland). Marie (André). Vigier. Sent , Mme Lempereur. Piette. ; 
er gr À + vd Lenormand (André), |Pirot. 
Mile Dtsniésoh Calvados. Plaisance. 
Dorgères d'Haituin. | Lenormand (Maurice), Ponge. (Pr7rel 
Ont voté contre : Doutreliat Fame Pranchère 
Dreyfus-Schmidt. eroy. 
Dronne. Lespiau. #b tn 
MM. Arbogast Barrot (Noël). Duclos (Jacques). Le Strat. Prisset 
Abelin Arnal (Frank). Barthélemy Dufour. Letoquart. Privat. 
Lduy Astier de La Vigerie(d”).| Bartolini. Dumortier. Levindrey. Pronteau. 
Angibault, Auban (Achille). Baurens. Dupont (Louis). Llante. Prot. 
Ansart. Balestreri. Bayrou. Duprat (Gérard). Loustau. Provo 
Antier_ Ballanger (Robert). Benoist (Charles). Dupraz (Joannès). Louvel. Mme Rabaté. 
Arabi El Gonl. PBarbot (Marcel). Benoit (Alcide). Dupuy (Marc). Lucas. Rakotovelo. 


Arbeltier. 


| Barel (Virgile). 


Berrang. 





Duquesne. 


Lussy (Charlesÿ. 


Ramadier (Paulÿ. 









































ASSEMPIEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 DECEMBRE 1957 5201 
Ramette. Em at ne à 
Ranoux. cheider. ourtaud. > 
Raymond-Laurent Schneiter. cn Triboulet. SCRUTIN (N° 720) 

7 ricart. : 
Reffle-Souit m — + be Tsiranana. Sur l'amendement de M. Fourvel tendant à la suppression de 
Renard (Adrien). Schumann (Maurice), |Tubach. l'article 4188-4 du code rural prévu par la proposition de loi ten 
Réoyo. Nord Tys. dant à interdire le cumul exploitations agricoles, 

Rey. Segelle. Ulrich. 

Reynès (Alfred). Seitlinger. Vahé 

Mme Reyraud. Sidi el Mokhtar Mme Vaillant- | 

Rieu Sissoko Fily Dabo. Couturier. Nombre des votants.......... does cesésonst . 6551 
Rincent oury. te: sl 

Mme Roca. Soustelle Yale (Francis) Majorité absolue........--.. PAT NE Re . 276 
Rochet (Waldeck). Tamarelle. Varties . 

Roquefort. Teitgen (Pierre-Ilenri) Vaugelade De PR éoiscsciécosie 240 
Roucaute (Gabriel), Teulé. Védrines._ * 

Gar Thamier. Verdier. Contre .......ssoossosessettousece 311 
Rooee (Roger), en -# (Marcel), Vergès 

Ardèche. oire. ? 

Ruf (Joannès). Thibault (Edouard), Le sm sh | OU ee 
Ruffe (Hubert). Gard Vial mmanuel). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mile Rumeau. Thoral Viatte - 
Salvetat. Thorez (Maurice). ne 
Sauer En. 84 (de). sv u ) 
Sauvage. irolien. illar ean 
Fe 1 Titeux. Villon (Pierre). Ont voté pour: 
Savary. Toublanc. Vuillien. 
MM. Dumeortier. Llante. 
Alduy. Lepunt (Louis;. Loustau. 
Ansart. Frjrat (Gérard). Lussy (Charles). 
N'ont pas pris part au vote : Arueltier Dupuy (Marc). Mabrut 
Arnal (Frank). Drirroux. Malleret-Joinvile. 
Astier de la Vigerie(d”}. | Mrre Duvernois. Manceau (Robert), 

MM. Faure (Maurice), Lot Le Pen. Auban (Achille). Ame Estachy. Sarthe. 
Aubame. Gaillard (Félix), Luciani. Ballanger (Robert), Eudier Mancey (André). 
Bacon Garet (Pierre). Maga (Hubert). Barbot (Marcel). Evrard Mao (Hervé) 
Billères. Giacobbi Marcellin. barel :virzi!e). Fajon .Etienne). Marguerille (Charles). 
Boganda. Grunitzky Métayer (Pierre). Barlhé:emy. Faraud_ Mariat (René). 
Boni Nazi. Guyon (Jean- Pesquet Bartolini. Ferrand (Pierre), Marin (Fernand). 
Edouard Bonnefons. Raymond) . pe (Charles) a Martel Henri) 
Boscary-Monsservin. | Houphouet-Boigny.  |Pinéau Benoit (Alcide). Mme Gabriel-Pérl  |Mlle Marzin. 
Bourgès-Maunoury. Jaquet (Gérard). Poirot. Berthet. Gagnairs. Masse. 
Chaban-Delmas. Keita (Modibo). Quinson. Besset. Mme Galicier. Maton 
Christiaens. Lacoste. Ribeyre (Paul}. Billat. Garat (Joseph). Mayer (Daniel). 
Démarquet. Lafay (Bernard). Simonnet. Billoux. Garaudy. Mazier. 

Dicko (Hammadoun). | Lecourt. Thomas (Eugène). Binot. Carnier. Mazuez (Picrre- 
Dorey. Lejeune (Max). Tixier-Vignancour. Bissol. Gautier (André). Fernand). 
Blondeau. Gazier Mbida. 
Boccagny. Gernez. Mercier (André), Oise. 
Boisseau. Girard. Yérigonde. 
Bonte (Florimond). Girardot. Merle 
Excusés ou absents par congé: Bouhey (Jean), Gosnat. Meunier (Jean), 
Bouloux. Goudeux. Indre-et-Loire. 
Bourbon. Gouin (Félix). Meunier (Pierre), 

MM. Chevigny (de). Icher. Mme Boutard. Gourdon Côte-d'Or. 
Alloin. Condat-Mahaman Jacquinot (Louis). Boutavant. Gozard (Gilles). Michel 
Barennes. Corniglion-Molinier.  |Liquard. Briffod. Mme Grappe. Midol 
Bénard, Oise. Crouzier (Jean). Lux. rer (Marcel). Gravoille. Minjoz 
Béné (Maurice). Davoust. : Meck ne. Grenier (Fernand). Moch (Jules). 
Besson (Robert). Devinat. Ritter sm orme Tr Monde Ra: d 

\ k , e. ï 3 Mondon (Raymon 
ne À ge Dia (Mamadou). Schmitt (Albert). Cartier (Marcel), Guille Réunion. , N 
Bourgeois. Douala. Senghor Drôme Guislain. Monnerville (Pierre). 
Brard_ Gautier-Chaumet. Thébault (Henri). Cartier (Marius), Guitton (Jean), Montalat 
Brocas Giscard d'Estaing. Thiriet. Haute-Marne. Loire-.nférieure. Montel (Eugène), 
Chastel. Guitton (Antoine), Vitter (Pierre). Casanova. Guyot (Raymond). Haute-Garonne. 
Chevigné (Pierre de). | Vendée. Wasmer. Castera. Hamon (Marcel). Vora 
Cermolacce. Henneguelle. Mouton 
Césaire Hot:in mont. Mudry 
Chambeiron. Jourd' hui. Musmeaux. 
Charlot (Jean). Juge Naege:en (Marcel- 
N'ont pas pris part au vote : Chêne. Ju.ian (Gaston. Edmond). 
Cherrier. Juskiewenski. Ninine 
Cogniot Juvenal (Max). Noël (Marcel). 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et À à ame ps de 09 Notebart 
fi HR el marque-Cando. Pagès 
M. Bruynecel, qui présidait la séance. cet Lambert (Lucien). Palmero 
ot Pierre) mps Parmentier 
Coutant (Robert). Lapie (Pierre-Olivier). | Paul (Gabriel). 
Dagain. Lareppe. Paumier (Bernard). 
Darou. Larue (Tony) Pelissou. 
David (Marcel), Seine-Maritime. Penven. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: a Le Cat dus 
ne 5 sé PS (Francis). | Pierrard. 
me Degrond. och. Piette. 
Nombre des votants............... NA PUR CORTE Deixonne, Lefranc (Raymond), |Pirot 
Majorité absolue........ dhudétshesseciesssssitesce Dejean. Aisne. Plaisance. 
Delabre Legagneux Pourtalet. 
L < l'emusois. Mme Lempereur Pranchère. 
Pour FOOD... oscéoccoctesee. 10 Denis (Alphonse). Lenormana (André), |Prigent (Tanguy). 
TT OP RE Denvers. Calvados. Mme Prin. 
Depreux. Lenormand (Maurice),| Pronteau 
gr vds R- pins, Prot 
: F ‘ à d iat (Jean). roy Provo. 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé Deutrellot. Lespiau. Mme Rabaté 

ment à la liste de scrutin ci-dessus. Drey'us-Schmidt. Le Strat. Ramadier (Paul). 
_ os (Jacques). Letoquart. Ramette. 


—+ 0 











our. 





Levindrey. 





Ranour 
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Fegaudie. 

Renard (Adrien), 

Mine Reyraud 

Rieu 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (W aldeck). 

Roquetort 
oucaule 
Gard 

Foucaute 
Ardèche 

Rufe (Hubert). 

bille Rumeau. 


Gabriel), 


Roger), 


MM. 

Abelin. 

AluOt 

André (Adrien), 
\Viwnne 

Anaré (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 

Angibault. 

AnthGnioz. 

antier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbogast 

Arrighi (Pascal). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 

Bergasse. 

Bcrrang 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
jidauit (Georges). 

Billères 

Bocouin Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (haymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 
’ouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouver 

Bretin 

Bricout. 

Bruclle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caloire 

Cayeux (Jean). 

Cerneau. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant, 

Chartes (Pierre). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Christiacns 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (Anâré). 

Conombo. 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 








Sauer 

Savard 

Savary 

Segel e 

sissoko Fily Dabo. 

soury 

Tharmier 

Thibaud 
Loire 

Fhoras. 

1horez 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 


(Marcel), 


Maurice). 


Ont voté contre: 


Coste-Floret Paul), 
Hérault 

Couinaud 
“Oulibaiy Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud, 

Crouan. 

Cuicc} 

Cupfer 

l'aladier (Edouard). 
Damas:0 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Begoutte 
Delachenal. 

Démarquet. 
besouches. 

Diallo Saïfoulave. 
Dicko ‘IHarnmadoun). 
Dides 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
l'ixmier. 

Dorey 

Dorgères d'Halluin. 
Dronne. 

Ducos 

Duras (Roland). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel 

Faggianelli. 
Fauchon. 


Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont, 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giaccobi. 

osset 

Goussu. 

Grandin 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guyon (Jcan- 
Raymond). 

Halbout, 

Hellun (Georges). 

Hénault. 

HeiLu. 

Frorser't 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 


eine. 








Tricart 

Tsiranana. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

Véry (Emmanuei). 

Villon (Pierre). 

Vuiilien. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

hu! 

iSOI Lis 

Ja-quet (Michel). 

Jaquet (Gérard; 

jai": SSON. 

Jean Morcau. 

Jégorel 

Joubert. 

> (Georges). 
uly. 

Keila (Modibo). 

Kir 

kKlock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Rayinond), 
Vienne. 

Laurens (Camille), 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léolard (de). 

le Pen 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Louvel. 

Lucas. 

Luciant 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lo.re. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Varosell. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (ae). 

Mercier 
çois), Feux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Milterrand. 

Voisan 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève. 

Morice (Anaré). 

Mouslier (de). 


{André-Fran- 





Moynet 

Multer (André). 

Naude t 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas 
Seine 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Panier. 

Paquet. 

Parrot, 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penay. 

Perroy 

Petit Guy), 

Pfimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven René). 

Pommier (Picrre). 

Friou. 

Prisset. 


(Maurice), 





Privat. 


Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo, 

Ramel 

Ramonet. 

Ravymona-Laurent. 

Reille-Souit. 

Réovo 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Reynès (Alfred), 

Kibeyre (Paul). 

xoclore. 

Roland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Sailiard du Rivauit. 

Salvetat. 

Sanglier, 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider 

Schneitcr. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice; 
Nord. 

Seitlinger 

Sekeu Touré. 

Scsinmaisons (ae). 





Sidi el Mokhtar, 
simonnet. 

soulé (Michel). 
Souquès (Pierre), 
sourbet. 
Soustelile. 
Tamarelle. 
Tardicu. 


Teitgen (Pierre-Henri;. 


Temple. 

Teulé 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Tiiguv (de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Vieite. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Boganuu. 


Boni Nazi. 
Grunitzky. 
Lafay (Bernard). 


Pesquet. 
Poirot 
Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Alloin 
Barennes 
Bénard, Oise. 
Hené (Maurice). 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bourgeois. 
Brard. 
Brocas 
Chastel. 
Chevigné (Picrre de) 





Chevigny (de). 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Crouzier (Jean). 

Davoust. 

L'evinal. 

Dia (Mamadou). 

Doua:a 

Gautier-Chaumet. 

Giscard d'Estaing. 

Guiiton (Antoine), 
Vendée. 

Icher. 





jacquinot (Louis). 
Liquard. 

Lux 

Meck. 

Ritter 

Schmitt (Albert). 
ser£ghor. 
Thébault (Henri), 
Thiriet. 

Vitler (Pierre), 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


M. Bruyncel, qui présidait la séance. 


a 


président de l’Assemblée nationale, 


* Les nômbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..........ssseses SENTE . 81 
Majorité absolue....,.......0.s..ssseosseseosse 291 
Pour l'adoption. ..........rsosesse 297 
Contre ......... ia coco, JA 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


mént à la liste de scrutin ci-dessus, 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


—, 2 SEANCE 


DU 5 DECEMBRE 1957 





SCAUTIN (N° 721) 


Sur l'amendement de M. Laborbe tendant à la suppression de 
l'articte 1886 du code: rural prévu par la proposition de loi ten- 
dant à interdire le cumul d'erploitations familiales. 


Nombre des votants...,...... nat SR seu .... 651 
Majorité absolue..... anti odetas isa ts set US 
Pour l’adoption.........,,........ 


Contre 


CORRE ELLE tonton. 393 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MN. 
Allivot 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

antier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni 

Arrighi (Pascal). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baxlet 

Bayrou : 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bergusse. 

Berrang 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Billères 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond) 

Bône 

Fonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Cadic 

Caillavet. 

Cassagne. 

Cerneau. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatelain, 

Chatenayÿ 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Couinaud 

Coulikaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Couturaud. 

Crouan. 

Cuicci 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenat. 

Desouches. 


Ont voté pour: 


Diallo Saïfoulave 


Dides. 

Divri Hamani. 

Dixmier, 

Dorey 

bronne. 

Pucos. 

Dumas (Roland). 

Durbet 

Duveau 

Faggranelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de} 

Félix-Tchicaya, 

Féron Jacques). 

Fourcade (Jacques) 

François-Rénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gaborit 

Vartiard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gäumont. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giacobhi 

Goussu 

Grandin 

Guissou (Henri) 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Helluin (Georges). 

Hénauit 


Hernu 

Hersant 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian 


Huel (Robert-Nenry) 

Hugues (André, 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jäquet (Gérard) 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Keita (Modibo). 

kKir. 

Koeniz (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy) 

Lacoste. 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Laniel (Joseph 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille) 





Dicko (Hammadoun). 





Leclerc. 

Lecœur, 

Lecourt, 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Maga (Hubert), 

Maharmoud tarbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Evre. 

Massun (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mendès-France. 

Métayer (Pierre). 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monniei 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter {André). 

Naudet, 

Nerzie. 

Nicolas ‘Maurice’, 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Kango. 

Panier. 

Paquet 

Parrot. 

Paulin. : 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pfhimiin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

P'antier 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

OQuinson. 

Raingeard. 

Ramel 

Ramonet, 





Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rüclore. 

Rolland 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Sa!liard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Scheider. 


{M. 

Abe 

Alu \ 

Angibaull 

Ansarl 

Arbe.tier. 

Arbogast. . 

Arnai (Frank). 

Astier de La Vigerie (d’) 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Balestrer: 

Ballanger (Robert} 

Barbot (Marcel). 

Barei (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Banrens 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthel. 

Besset 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondean 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi 

Eonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond} 

Pouhey (Jean). 

Bouioux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

3riffod 

Buron 

Uachin (Marcel). 

Cagne 

Catas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermoalacce. 

Césaire 

CEhambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot 

Colin (André). 

Conombo 

Conte ‘Arthur). 

Coquel 

Cordillot 

Cormier. 

Coste-Florer (Alfred), 
iaute Goronne 

Coste-Floret :Paul}, 
Héranit. 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Dasain. 

Darou. 





Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Simonnet 

Soulié ‘Michel 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 

Soustelle 
Tarnarelle. 
fardieu. 

Temple. 

Teu'é 

Thomas (Eugène). 
Tirolien 


Ont voté contre: 


David Marcel), 
Lances. 

Defferre 

Defrance 

Mine Degrond. 
Deixonne, 

Dejean 

beiabre. 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean) 

Mlle Dienesch 
Darzères à laïluin 

Doutretiot 

bDrevfus-Sehmidt. 
bDuclos (Jacques). 

bufour 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc) 
Duquesne. 
Dnrronx 

Mine bDuvernois 
Engel 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne) 
Farand 

Ferrand (Jaseph), 
Morbihan 
Ferrand {Pierre}, 
Creuse 
Fontanet. 
Fourvel 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri 
sagnaire 

Mme Galicier 

Garat {Josepn) 

Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girara 

Girardot. 

Gosnat 

Gosset 

Goudoux 

Gouin :Fél!x) 

Gourdon 

Gozard tGules). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre) 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond) 

Hilbout 

Ilamon (Marcel) 

Henneguette 

Houdremont 

fIhuel 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juge 





Juthian (Gaston). 
Juskiewensky 


Tixier-Vignancour 
Toub'ane. 
lrénumet de Villers, 
Tremouilhe 

Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Viatlet, 

Vigier. 





Juvenal (Max). 

Kluck 

hriegel-Vatrimont 

Laimarque-t..nau 

Lambert (Lucien} 

Larnps 

Lapie (Pierre-Oiivier} 

Lareppe 

Larue {Tony;, 
Seine-Maritime 

Le Bail 

Le Caroff 

Leenhardt ,F:ancis}, 

Mine Lefebvre 
(Francine) 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Mine Lempereur 

Lenormand (André}, 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 

Leroy 

Lespiau, 

Le Strat. 

Letoduart, 

Levinérey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André) 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charies}, 

Mariat (René 

Marin ‘Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri), 

Mile Marzin 

Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mbida 

Méhaiznerie 

Menthon (de 

Mercier (André . Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérisonde 

Merle 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

\Min'oz 

Mocn (Jules). 

Moi<san 

Mollet {Guy 

Mendon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Ferre), 

Montalat 

Monteil (André: 

Montel (Eugéènt 

Haute-Garonne 





Mora 
Mouton 
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Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvocn. 

Pagès 

Palmcero 

Parmentier 

Paul Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrord. 

Piette 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtaiet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Mme Rabaté, 





ASSEMBELEF NATIONALE — 2e 
Rakotovelo Sissoko Fily Dabo. 
KRamadier (Paul). Soury 
Rarmette. Teitgen (Pierre-flenri, 
KRanoux Tharmer. 
Ravmond-Laurent, Thibaud (Marcel), 
Regaudie loire 


Reille Soult 

Renard (Adrien). 

Rey 

Mine Reyraud. 

lieu 

Rincent 

Mme Koca 

tochet (Waldeck), 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

fRiuffe {Hubert}. 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sidi el Moxhtar. 


Thibault (Edouard), 
Gard 

Thoral 

Thorez :Maurice), 

Tinguy (de). 

Titeux 

lFourrné 

Tourtiud. 

Triboulet, 

Trcart 

Tstranana. 

Tubach 

vs 

Ulrich 

Mine Vaillant- " 
Couturier. 

Vatllin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdicr 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean), 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
oganda. 


Démarquet, 


Lafay (Bernard). 
Le Pen 


Luciani. 
Pesquet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Alloin 
Barennes 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne, 
ourgeOIs. 
Brard. 
Brocas 
Cha:tel. 
Chcvigné (Pierre de). 











Chevigny (de) 

Condat-Mahaman 

Corniglhion-Molhinier. 

Courrier, 

Crouzier (Jean). 

Davoust. 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Douala 

Gautier-Chaumet 

Giscard d'Estaing 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 5 décembre 1957. 


{= séance: page 5149. — 


Icher 

Jacquinot (Louis). 
Licuard, 
Lux 
Meck. 
Poirot. 
Ritter 
Schmitt 
Senghor 
lhébault (Henri), 
Thiriet 

Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


(Albert). 





SEANCE DU 5 


DECEMBRE 1957 





Ù 





N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyncel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaicnt été de: 


Nomibre des .votants.......... siNcrirhes sovergeres 06 
Majorité absolue.......... Sosscsosoossstosesoces 298 
Pour l'adoption.....,, suisses 
CORTE: ss... ssVesarsenss .… 917 


Mais, après vérification, ces nimbres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent 


«a pour », déclare 


scrutin, M. Priou, 
avoir voulu voler « 


porté comme ayant voté 
contre ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° 
du vendredi 29 novembre 1457. 


(Journal officiel du 30 novembre 1957.) 


séance 





Dans le scrutin n° 709 sur 1a question de confiance posée sur 
le projet de loi sur les institutions de l'Algérie, c'est par suile 
d'une erreur typographique que le nom de M. André Bégouin figure 
dans la liste des députés s'étant abstenus volontairement et celui 
de M. Lucien Bégouin dans celle des députés ayant volé « pour », 


En réalité, M. André Bégouin avait déposé dans l'urne un bulle- 
tin blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés 
ayant voté «pour». D'autre part, M. Lucien PRégouin avait déposé 
dans l'urne une consigne d'abstention volontaire et son nom dait 
être inscrit dans la liste des députés s'élant abstexnus volontaire- 
ment, 








2 séance: page 5156. 
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